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SOMMAIRE
Depuis la réforme Côté (1990) et la loi 120 (1991), lesquelles viennent d'octroyer le statut
de partenaires officiels aux organismes commimautaires en complémentarité avec le
réseau de la santé et des services sociaux, le rapport historique entre l'État et le
mouvement communautaire s'est transformé (Panet-Raymond, 1994). C'est, dans cette
optique, que cette recherche traite de l'impact de la réforme de notre du système de la
santé et des services sociaux sur les pratiques d'un organisme communautaire du secteur
enfance/famille en Estrie. Plus spécifiquement, nous tentons de déterminer l'effet du
financement par programme et du partenariat avec un CLSC sur les pratiques de cet
organisme. Nous nous penchons également sur l'interaction entre ces composantes
extemes et les stratégies mises de l'avant au sein de l'organisme.
En s'appuyant sur un cadre conceptuel définit par René, Duval, Foumier, Garon (2000),
nous situons les transformations des pratiques de cet organisme sur un continuum allant
du maintien de l'autonomie des pratiques à la complémentarité de celles-ci avec le réseau
de la santé et des services sociaux. Il est à préciser que ce continuum ne représente qu'un
point de référence car, nous le savons, la réalité est plus complexe qu'un simple
positionnement des pratiques entre ces deux pôles.
Une étude de cas unique (Yin, 1994) nous permet d'appréhender cette complexité et de
rendre compte de ce sujet d'étude contemporain et peu documenté. L'analyse des résultats
nous démontre que l'organisme se retrouve sous tension menaçant ainsi l'autonomie de
ses pratiques et bien sûr son identité. Ces tensions sont créées à la fois par diverses
contraintes: le financement par programme et son évaluation, l'obligation de partenariat
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INTRODUCTION
Dans le contexte de la crise des finances publiques, du développement de la rhétorique
d'être mondialement compétitif et de la remise en question du mode de gestion par
service du système de santé et de services sociaux de l'ère de l'État-providence (Nélisse,
1998), le gouvernement québécois se dit obligé de repenser notre système de santé et de
services sociaux. La réforme Côté (1990) et la loi 120 (1991) alors mises en place
viennent formaliser les principes de décentralisation, de participation des citoyens et des
communautés, de même que de partenariat entre le réseau public et les ressources
communautaires proposés dans le rapport Rochon (1988). Cette réorganisation de notre
réseau de la santé et des services s'inscrit dans une régionalisation de la planification et de
l'organisation des services. Le partenariat y est défini comme la voie royale afin de réunir
les différents acteurs impliqués autour d'objectifs communs qui visent à adapter les
services en fonction des besoins de la population desservie. Par la loi 120, le milieu
communautaire est désormais reconnu comme partenaire officiel en complémentarité
avec le réseau de la santé et des services sociaux. Cet appel au communautaire vient
modifier les relations s'étant historiquement construites entre l'État et le milieu
communautaire (Panet-Raymond, 1994). Cette nouvelle réalité sociale et politique
soulève l'enjeu de la reconnaissance et donc de l'identité pour le mouvement
communautaire car, poin reconnaître \me chose, encore faut-il la définir Si cet appel
représente ime réponse à une revendication de reconnaissance gouvernementale que
porte ce mouvement depuis les aimées 70, l'acceptation du partenariat est conditionnelle
au respect de leur autonomie et de leur identité.
Afin de cerner l'enjeu de l'autonomie des groupes communautaires qui prend forme dans
ce contexte de réorganisation et d'en définir les effets sur les pratiques commimautaires,
nous nous basons en partie sur le cadre conceptuel défini par René, Foumier, Duval et
Garon (2000) (voir annexe I). Ainsi, les variables contextuelles telles que les mutations
culturelles, l'environnement socio-politique, l'intégration des services et la concertation
entre les groupes viennent moduler les variables qui définissent les pratiques
communautaires (actions/programmation), soit le financement, l'évaluation, la
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concertation, les pratiques d'analyse, la philosophie et les orientations et le
fonctionnement les situant sur une logique plus autonomiste ou complémentariste. Ces
composantes des pratiques commvmautaires ne font pas seulement que répondre aux
variables contextuelles mais elles s'inter-influencent. Des tensions prennent forme entre
les différentes interfaces de ces variables intemes et extemes (René, Duval, Foumier
Garon, 2001). La revue de littérature démontre, en ce qui conceme les organismes
communautaires du secteur enfance/famille, que c'est le financement par programme
(environnement socio-politique) et le partenariat avec un CLSC (intégration des services)
qui représentent les variables extérieures les plus influentes sm les pratiques de ces
organismes. Cette étude cible donc davantage ces deux composantes de la réorganisation
de notre système de santé et de services sociaux.
En somme, cette recherche a pour objectif principal de dresser vm portrait de l'impact des
transformations du réseau de la santé et des services sociaux québécois des années 90 sur
les pratiques d'un organisme communautaire du secteur enfance/famille en Estrie. De
même, comme nous l'avons souligné, cette étude traite également de l'impact des
différentes stratégies mises de l'avant au sein de l'organisme afin de faire face aux
contraintes extérieures. En définitive, nous tentons, par cette étude, de comprendre dans
quelle mesure les pratiques de cet organisme s'inscrivent en continuité ou en rupture
avec les principes et les valeurs de base mis de l'avant au sein du mouvement
communautaire. Ces deux pôles n'étant que des points de repère et non des concepts
absolus qui servent à juger les pratiques de l'organisme. De même, dans la mesure où
l'intégration/complémentarité s'accentue, qu'est-ce qiii alimente ce processus et qu'est-ce
qui protège l'organisme? Pour ce faire, une étude de cas unique (Yin, 1994) nous permet
de décrire et d'analyser plus en profondeur ce phénomène contemporain et peu
documenté. Il ne s'agit donc pas de vérifier une hypothèse et encore moins de produire
des données généralisables. Une telle étude nous permet de rendre compte d'im point de
vue de l'intérieur et de comprendre le sens que les acteurs donnent à leurs actions et aux
stratégies qu'ils mettent en place.
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Ainsi, le présent mémoire se divise en quatre chapitres. Le premier chapitre expose la
problématique, le second aborde la méthodologie, le troisième traite de l'analyse des
données et le quatrième propose une conclusion et illustre les limites de cette étude.
Il est important de rappeler que la présente étude s'inscrit dans une démarche qui fait suite
à une présentation conjointe d'un projet de recherche (Desbois, Vézina, 2001) et d'vme
communication à l'Association canadienne-française pour l'avancement des sciences
(Vézina, Desbois, 2001). Ce projet et cette communication portent tous deux sur :
L'impact de la réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux sur les
pratiques d'un organisme communautaire du secteur enfance/famille et du secteur femme
en Estrie. Dans cette perspective, le cadre conceptuel et la méthodologie des deux
mémoires qui en découlent, dont le présent mémoire, présentent des troncs communs.
Il est à noter que le féminin sera utilisé pour parler des membres et des membres du





Le présent mémoire tente de dresser un portrait de l'impact des transformations du réseau
de la santé et des services sociaux québécois des années 90 sur les pratiques d'un
organisme communautaire du secteur enfance/famille en Estrie. Mais, avant de s'y
attaquer faut-il comprendre l'évolution historique de la dynamique des rapports entre
l'État et le mouvement communautaire au Québec depuis la fin des années 80. Ainsi, la
première partie de ce chapitre tente brièvement de mettre en lumière les divers
événements socio-politiques qui, depuis la fin des années 1980, ont particulièrement
marqué l'évolution du mouvement commimautaire autonome au Québec dans son
interaction avec l'État. De même, trois visions de l'action communautaire portées par les
organismes, en regard à leur rôle de partenaire dans le réseau de la santé et des services
sociaux, sont exposées. Pour terminer cette première partie, nous posons la question de
l'enjeu de l'autonomie et de l'identité des groupes communautaires. La seconde partie de
ce chapitre présente le cadre conceptuel appliqué à notre organisme à l'étude. Finalement,
la troisième partie de ce chapitre aborde plus spécifiquement la dynamique des rapports
entre l'État et les organismes communautaires du secteur enfance/famille au Québec dans
le cadre de la réforme de notre système de santé et services sociaux.
1.1 L'évolution des pratiques communautaires en interaction avec celles de l'État
québécois depuis la fin des années 1980
1.1.1 Les années 80
Le contexte de la montée de l'idéologie néo-libérale, de la crise des finances publiques et
de la crise de l'État-providence par le constat de l'inefficacité et de l'inadéquation des
services de santé et des services sociaux québécois, soulève la nécessité de repenser les
dépenses publiques, la planification, de même que l'organisation des services de santé et
des services sociaux. A cet effet, plusieurs commissions et comités de travail sont mis sur
pied. (Robert, 1988 )
Dès lors, la commission Rochon entre en vigueur en 1985. Cette commission a pour
objectif d'augmenter l'adéquation entre les services, les besoins et la réalité des
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populations concernées. Le rapport Rochon (1988) souligne la nécessité de décentraliser
les pouvoirs du Ministère des Affaires sociales vers les régions. Pour ce faire, il prône la
participation des usagers aux instances locales et régionales. La commission fait appel,
pour la première fois, aux familles et à la communauté comme nouveaux acteurs du
réseau. Elle axe sur le renforcement de l'autonomie des personnes, des réseaux naturels et
des communautés. Par cet appel aux communautés, la commission reconnaît les
initiatives et la créativité du mouvement communautaire en ce qui conceme
l'identification de nouveaux besoins, de même que leurs innovations dans leurs réponses
à ceux-ci faisant des organismes communautaires des partenaires de l'État dans la
prestation des services. Le partenariat élargi est défini comme la voie royale pour
l'élaboration de nouveaux rapports sociaux entre les acteurs concernés par la planification
et l'organisation des services. On vise ainsi à rétablir un équilibre entre le monopole de la
prestation des services que s'était donné l'État-providence et une responsabilisation des
familles, des communautés et des organismes commimautaires. Ce mode de gestion
s'inscrit dans un mécanisme de respect de la diversité des orientations et des modes
d'actions. La commission mentionne tout de même l'importance du rôle de l'État comme
maître d'oeuvre dans l'élaboration de l'orientation des politiques en matière de santé et de
bien-être, de même qu'en ce qui conceme la planification des services. (Robert, 1988)
La concertation est également identifiée comme mode de gestion privilégié de l'État afin
d'arrimer les forces sociales à l'appareil étatique. En 1987, rme commission d'enquête sur
la concertation dans le réseau de santé et des services sociaux au Québec (Bélanger,
1987) recommande que la concertation soit promue par un incitatif financier, par la
définition de critères d'évaluation allant en ce sens et par la publication des expériences
de concertation les plus performantes. Ce mode de gestion représente ime avenue des plus
intéressantes en ce sens qu'il permet de faire converger les actions des divers
établissements et organisations vers des objectifs communs identifiés par l'État. De plus,
l'État peut orienter le processus par son pouvoir de créer des organismes autonomes, d'en
fixer les objectifs ou encore, par le financement d'une partie des actions des organismes
autonomes déjà en place qui correspondent aux objectifs généraux identifiés par l'État.
Le caractère volontaire et autonome de ce mode de gestion demeure essentiel à son bon
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fonctionnement. La concertation se situe sur un continuum allant de la simple
consultation à l'action concertée.
Cet appel au partenariat et à la concertation incite le mouvement communautaire à
affirmer l'existence de sa culture spécifique. Le mouvement communautaire se distingue,
entre autres, du réseau public par son approche globale. Cette approche vise à soutenir
un individu face à ses besoins multiples dans un contexte socio-politique et économique
donné. Le mouvement communautaire est marqué par une propension à élargir et à
collectiviser les problèmes de façon à intervenir directement sur les conditions de vie
socio-économiques. Dans cette perspective, les services ne représentent pas une fin en soi
mais un moyen parmi d'autres. Si les services sont une réponse à un besoin précis, ils
sont également étroitement imbriqués au travail d'information, de participation, de
responsabilisation et de mobilisation. On dépasse la simple prestation de services pour
promouvoir des valeurs de solidarité, d'autonomie, de démocratie et de justice sociale, ce
qui renvoient aux fondements de l'action sociale. (Lamoureux, Lesemann, 1987) Les
pratiques sociales puisent leur fondement dans la conviction que les problèmes sociaux
sont de nature collective et de ce fait, doivent faire l'objet de solutions collectives
(Favreau, 1989).
Cette réforme a également transformé la définition octroyée à la personne qui requiert un
service. Cette personne n'est plus identifiée comme étant une consommatrice ou une
usagère de services l'établissant dans un rapport passif, mais comme une citoyenne et
donc une actrice du système de santé et de services sociaux qui se retrouve au coeur
même de ce système, si l'on se réfère à la loi 120 (Lamoureux, Lesemann, 1987).
Cependant, la nouvelle rationalité technocratique fait fi de la dimension collective de la
citoyenneté, de même que de la construction collective de l'identité des individus et de
leur sentiment d'appartenance. Même si cette rationalité affirme la dimension politique
de la personne, elle la dépouille de ses dynamiques collectives pour la définir comme une
entité autonome face à un système et donc responsable de sa survie. (Lamoureux,
Lesemann, 1987)
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1.1.2 Les années 90
Dans le contexte de la crise des finances publiques des années 90, de l'accumulation des
déficits et de l'accroissement de la dette nationale, du retrait graduel du gouvernement
canadien et plus spécifiquement québécois de la sphère économique, du développement
d'ime rhétorique (néo-libérale) qui s'appuie sur la nécessité d'être mondialement
compétitif et de maintenir une fiscalité concurrentielle, le mode de gestion par service du
système de santé et de services sociaux québécois de l'ère de l'État-providence est plus
que jamais remis en question. Ce mode de gestion, où l'identification de divers besoins
correspond à l'émergence de divers services, produit ime fragmentation de l'action
étatique entr^ant une multiplication des dépenses, de même que des difficultés de
continuité, de coopération et de concertation (Nélisse, 1998). L'État s'affaire, depuis
quelques années, à l'élaboration d'une gestion efficace et efficiente des dépenses.
(Bélanger, 1987)
Selon Lamoureux et Lesemann (1987), la crise de l'État-providence n'a pas pour origine
la situation économique mais se lie plutôt aux actions politiques, en ce sens que l'action
de l'État a produit ou accéléré xm processus de désorganisation du tissu social et
communautaire. Les individus et les collectivités se sont désappropriés leur capacité
sociale à solutionner leurs problèmes de même qu'à innover en ce sens. Les tenants de
cette lecture de la crise de l'État-providence reprochent à l'État son intervention massive,
son rapport de dépendance institutionnelle, ses corporatismes professioimels, sa
récupération des initiatives communautaires et ses perspectives individualisées.
Les acteurs du milieu communautaire critiquent le modèle étatique de gestion qui se veut
hiérarchique et bureaucratique. Les organismes communautaires manifestent leur accord
à revoir et repenser les priorités et les modèles d'intervention étatique de gestion du social
qui prévalent dans l'ère de l'État-providence. Ils revendiquent ime transformation du
système politique sur la base des principes de décentralisation, de démocratie directe et
de participation des usagers à l'orientation des problématiques d'actions collectives. Sans
vouloir remettre en cause la légitimité de l'État, ils critiquent son mode de gestion, sa
représentation du social et du politique. (Hamel, 1993)
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Devant ces constats, ces critiques et le contexte socio-économique québécois et mondial
le gouvernement québécois s'affaire à revoir ses cadres institutionnels de gestion des
politiques publiques afin de les adapter aux nouvelles demandes sociales et aux exigences
de la compétition internationale (Hamel, 1993). À cette fin, il se dit obligé de procéder à
de nombreuses coupures dans le système de santé et de services sociaux, de réduire son
champ d'intervention et de repenser les instruments de planification. C'est donc en
décembre 1990 que le ministre de la Santé et des services sociaux, M. Marc-Yvan Côté,
dépose son projet de réforme, le projet de loi 120 et son livre blanc intitulé "Une réforme
axée sur le citoyen". L'État veut modifier en profondes le système socio-sanitaire
québécois instauré à la suite des travaux de la commission Castonguay-Nepveu inscrit
dans le développement de l'État-providence. Le Ministère de la santé et des services
sociaux (MSSS) élabore une réforme des structures et des ressources du système de santé
et des services sociaux et voit à la construction d'une politique sociale (Politique de la
santé et du bien-être, 1992) afin d'uniformiser les objectifs, sous-entendus les résultats du
réseau.
Un des fers de lance de cette réorganisation est la régionalisation. Cette régionalisation a
pour visée une importante décentralisation des activités de planification et d'organisation
des services qui, dit-on, s'accompagne d'ime démocratisation des structures du réseau, le
citoyen se retrouvant au centre de celui-ci (Marauda, 1996).
La réforme Côté (1990) et la loi 120 (1991) viennent formaliser les principes de
décentralisation, de participation des citoyens et de partenariat entre le réseau public et
les ressources communautaires proposés dans le rapport Rochon (1998). La loi 120 vise
principalement à réorganiser le système de santé et de services sociaux en décentralisant
les structures administratives. On vise une plus grande démocratisation et un plus grand
partenariat dans l'administration et la prestation des services. La concertation y est définie
comme un moyen de réunir les différents acteurs impliqués autour d'objectifs communs
qui visent à adapter les services en fonction des besoins de la population desservie. Cette
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réorganisation permet également de mettre xm jfrein à l'accroissement des dépenses dans
ce domaine d'activités.
Par la loi 120, les organismes communautaires se voient octroyer le statut de partenaire
officiel en complémentarité avec le réseau de la santé et des services sociaux. Cet appel
au communautaire vient modifier les relations s'étant historiquement construites entre
l'État et le mouvement communautaire (société civile). (Panet-Raymond, 1994)
Cet état de crise dans la prestation des services et cet appel au partenariat représentent
pour le mouvement communautaire l'occasion de négocier sa participation, de faire
reconnaître ses initiatives, ses richesses collectives et d'obtenir le respect de son caractère
distinctif, de même que son autonomie (Lamoureux, Lesemann, 1987). Il s'agit d'une
réponse à une revendication de reconnaissance gouvemementale qu'il porte depuis les
années 70. Cependant, l'acceptation du partenariat est conditionnelle: l'État doit
respecter l'autonomie des organismes communautaires et leur accorder un financement
approprié. Ainsi, le mode de gestion partenariale leur permet d'élargir lexirs bases sociales
et de renforcer lem légitimité par l'accroissement relatif de leur financement (Cloutier,
1991). Le mouvement communautaire reconnaît toutefois à l'État la responsabilité de
définir le cadre politique pour ensuite soutenir les initiatives communautaires, sans leur
imposer de norme (Guay, 1991, Panet-Raymond, 1994).
Si pour certains cette reconnaissance de l'apport du mouvement commxmautaire dans
l'organisation et la prestation des services de santé et des services sociaux représentent
ime ouverture vers une plus grande démocratisation des services, pour d'autres cette
recormaissance n'est pas sans lien avec le désengagement amorcé par l'État depuis les
années 80 (Trottier, 1991).
Redjeb (1994) propose une autre façon de voir cet appel au partenariat. Il ne s'agit pas,
selon cet auteur, de l'expression d'un retrait étatique comme le craignent les organismes
communautaires, mais plutôt d'un repositionnement des pouvoirs publics et d'xme
recentralisation étatique par rapport aux pratiques de solidarité, de même que d'une
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reconstitution d'un réseau d'acteurs à même les organismes communautaires existants et
émergents. Le discours de la réforme Coté est de nature stratégique et de ce fait, il vise à
la fois à conquérir la faveur des acteurs concemés et celle de l'opinion publique, de
même qu'à neutraliser les résistances des observateurs critiques. De ce fait, l'intérêt de
cet appel au commxmautaire ne réside pas uniquement dans lexir modeste coût
d'opérations ou dans leur potentiel d'endiguer le flot de clientèle auquel le système public
n'arrive pas à répondre, mais dans la volonté étatique de faire siens les espaces sociaux
ancrés dans le monde vécu où émergent les problèmes sociaux et dont sont porteurs les
organismes communautaires (société civile). Pointe alors le danger d'intégrer, de façon
supplétive, les initiatives communautaires porteuses de la société civile à xme logique
administrative et économique. Dès lors, le caractère démocratique de ces initiatives revêt
la couleur d'une gestion technocratique de la société (Lamoureux, Lesemann, 1987).
Selon Hamel (1993), le déplacement de la responsabilité du secteur public dans les
services de santé et les services sociaux vers le secteur communautaire, familial et
individuel serait une stratégie étatique qui permet à l'État de se soustraire de
l'insatisfaction et de la contestation de la population envers les services publics, la
responsabilité étant maintenant partagée et diffuse. Pour ce faire, l'État utilise la
légitimité qui découle du bien-fondé des réformes puisque la situation étant telle, qu'elle
oblige à s'attaquer à l'inefficacité, à l'iniquité et à l'augmentation des coûts. Cette
nouvelle responsabilité, le milieu communautaire doit l'accepter car c'est l'avenue que
prend l'État et qui lui permet d'accéder à de nouvelles ressources financières nécessaires à
sa survie. Ces nouvelles ressources financières ne sont pas gratuites, elles
s'accompagnent de contraintes quant à la définition des mandats des organismes
bénéficiaires qui devront désormais être conformes aux priorités de l'État.
En somme, cette nouvelle interface entre le mouvement communautaire et l'État vient
façonner les pratiques des organismes communautaires et vient questionner l'identité
commimautaire (Caillouette, 1992, René, Foumier, Gervais, 1997, René, Duval,
Foumier, Garon 2000). Cette situation, comme le mentionne Deslauriers (1991), appelle
les organismes communautaires à demeurer vigilants afin d'éviter de se bureaucratiser, de
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demeurer critiques tout en offrant des services de qualité et de conserver leur
indépendance tout en étant financés par l'État. Ce qui est certain, c'est que la volonté
d'élargir et de dynamiser le social est bien présente. Le défi de la relation
complémentaire à la relation partenaire, de la relation discrétionnaire à la relation
égalitaire, d'une technologie communautaire d'avant-garde et bon marché à ime plus
grande maîtrise des conditions de vie et à \me véritable participation démocratique est
bien présent (Lamoureux, Lesemann, 1987). Cependant, la question des moyens
disponibles pour y parvenir demeure.
1.2 Trois visions de l'action communautaire
Trois visions de l'action communautaire en regard à l'appel au partenariat se côtoient
actuellement (Lamoureux, 1999). D'im côté, il y a les organismes qui ont accepté
volontairement le rôle de ressources complémentaires à l'action étatique. Ces organismes
sont des héritiers d'ime vision caritative de l'action communautaire. Ils ont, le plus
souvent, réagi aux effets de l'appauvrissement en offrant des services dit de derniers
recoiurs que l'État ne rend pas. Le pauvre est considéré comme l'objet de compassion.
Les critiques adressées à l'État portent sur le malfonctionnement structurel plutôt que sur
la nature même de l'État. L'idéologie chrétienne colore souvent les pratiques de ces
organismes. Ces derniers se définissent comme des outils de développement de la dignité
des personnes démunies (ex : soupes populaires, banques alimentaires, refuges-dortoires).
Le deuxième courant s'appuie sur ime lecture de l'évolution sociale qui postule que le
milieu commimautaire a présentement l'occasion de se positionner comme xm tiers-
secteur d'utilité sociale lequel concurrencerait avec le secteur privé et étatique en ce qui
concerne la prestation de certains services socio-sanitaires. Ce courant vise à compenser
les effets pervers d'ime redéfinition du rôle de l'État. Il se base sur une lecture économiste
des organismes communautaires, en vertu de laquelle la valeur économique et utilitaire
des organismes est prioritaire par rapport à leur potentiel subversif. On postule que le
caractère exemplaire des pratiques commxmautaires pourrait contaminer le secteur privé
et étatique donnant im visage plus hximain au système de santé et de services sociaux
dominé par la rationalité technocratique et économique. La logique de la valeur utilitaire
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des organismes communautaires que prône ce courant sert d'appui à la revendication
d'une reconnaissance institutionnelle. Cette reconnaissance ouvre à un financement.
Selon la troisième tendance, la prestation des services de santé et des services sociaux
doit être un levier pour l'intégration des personnes à la vie des organismes
communautaires autonomes. Les organismes doivent d'abord se qualifier par leur
capacité à développer l'exercice de la citoyenneté des individus, condition essentielle à
leur engagement dans un processus de transformation sociale plus globale (ex:
organismes de défense de droits, une large fraction du mouvement féministe). Ce courant
est fondé sur une perspective émancipatrice, inspirée de différents affluents socialistes :
social-démocratie, socialisme autogestionnaire, écosocialisme, socialisme chrétien.
La jonction des différentes tendances et traditions au sein du mouvement communautaire
se fait de plus en plus par le biais des tables et regroupements régionaux et nationaux qui
poursuivent des revendications communes telles que le respect de leur spécificité, la
qualité de leur reconnaissance publique et populaire, l'ampleur et les conditions de leur
financement et le développement de leur autonomie comme force sociale (Panet-
Raymond, 1994). Malgré cette diversité des visions, tous cherchent à obtenir une
reconnaissance de leur identité et à faire valoir leur pluralisme sur la scène politique
(Hamel, 1993). Ils cherchent ainsi à faire valoir leur capacité d'adaptation aux
changements contextuels résultant de l'action des institutions publiques et les
transformations sociales de leur milieu (Hamel, 1993).
L'action communautaire est largement diversifiée mais certaines caractéristiques
rassemblent ces divers courants autour de valeurs et de principes d'actions communes.
Ainsi, fortement imbriquées dans la société civile, les pratiques communautaires se
développent en relation avec les transformations de la société et les besoins de la
population, de même qu'en fonction de l'évolution des rapports entretenus entre les
groupes communautaires et l'État.
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Pour les fins de cette recherche, nous appuyons ce que nous entendons par organismes
communautaires sur cinq attributs qui réfèrent aux caractéristiques définies par les
regroupements d'organismes commimautaires, de même que reconnus par le Secrétariat à
l'action communautaire autonome du Québec (SACA) (René, Duval, Foumier, Garon,
2000). Ces attributs sont présentés en annexe (voir annexe II).
1.3 L'enjeu de l'autonomie des organismes communautaires et la question
identitaire
Comme nous venons de le présenter, quoique les visions soient quelque peu partagées,
l'enjeu de l'autonomie des organismes communautaires et la question identitaire se
retrouvent au cœur des préoccupations du mouvement communautaire. Ainsi, dans le
contexte de la réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux et de cet appel
au partenariat élargi où les organismes commimautaires se voient octroyer le statut de
partenaire officiel en complémentarité avec les autres ressources du réseau, se posent les
questions suivantes : En quoi la réorganisation du système de santé et de services sociaux
transforme les pratiques des organismes commimautaires? De quelle façon cette nouvelle
reconfiguration des rapports entre l'État (et les diverses institutions publiques) et les
organismes communautaires influence les pratiques des organismes communautaires ?
Dans quelle mesure les organismes commimautaires s'inscrivent-ils en rupture
(complémentaire) ou en continuité (autonome) avec les principes et les valeurs de base
historiquement mises de l'avant au sein du mouvement communautaire ? Dans la mesure
où l'intégration/complémentarité s'accentue, qu'est ce qui alimente ce processus et qu'est
ce qui le limite ou protège les groupes communautaires leur permettant de maintenir une
plus grande autonomie ?
Faut-il le préciser, si le mouvement communautaire lutte pour son autonomie et xme
reconnaissance du caractère distinctif de ses pratiques, ce n'est pas uniquement en
réaction aux stratégies étatiques et parapubliques de contrôle des pouvoirs, mais
également parce qu'il tient à son identité et au dynamisme qui lui est propre (Lamoureux,
Lesemann, 1987). Il désire faire valoir ses pratiques comme une troisième voie et non xme
avenue poxor la sous-traitance. Une réelle reconnaissance ne peut alors se bâtir que sur le
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respect et la reconnaissance des acquis et de l'expertise du communautaire (Lamoureux,
Lesemann, 1987).
1.4 Le cadre conceptuel
Afin de cemer les tensions vécues par le mouvement commimautaire qui prennent forme
dans le processus de la réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux et d'en
définir les effets sur les pratiques communautaires, nous nous référons au cadre
conceptuel défini par René, Duval, Foumier, Garon (2000). Ce cadre conceptuel permet
de situer les pratiques conummautaires sm un continuum allant d'une complète
autonomie des pratiques et des orientations à une complémentarité de celles-ci au réseau
étatique.
Ainsi, les mutations culturelles de notre société québécoise, l'environnement socio-
politique qui encadre cette réforme, l'intégration des services et la concertation entre les
groupes communautaires forment les diverses composantes de la réalité extérieure à
l'organisme qui viennent moduler les pratiques définissant l'action communautaire
(actions/programmation). Ces variables contextuelles influencent les pratiques de
financement, d'évaluation, de concertation, les pratiques d'analyse, de même que la
philosophie, les orientations et le fonctionnement des organismes communautaires. Les
pratiques communautaires se retrouvent sur un continuum les situant de la conservation
de leur autonomie à la complémentarité. Ces composantes de l'action communautaire ne
font pas seulement que répondre aux variables contextuelles mais elles s'inter-influencent
au sein même des organismes. Il y a des tensions qui prennent forme entre les
différentes interfaces de ces variables internes et extemes. La représentation graphique
de ce cadre conceptuel, développé par l'équipe René, Duval, Foumier, Garon (2000), est
présentée en annexe (voir annexe I).
Nous ferons référence dans cette partie à l'effet de ces variables contextuelles sur les
pratiques des organismes communautaires, de même que l'inter-influence des diverses
composantes de l'action communautaire situant ainsi les organismes dans une logique qui
se veut plus autonomiste ou complémentariste. Il ne s'agit pas d'opposer un
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communautaire étatique à un "vrai" communautaire identifié historiquement, mais de
tenter de définir les tensions vécues par le communautaire par rapport à son identité
propre et la possibilité d'être récupéré. Il ne faut pas oublier que la réalité surpasse cette
schématisation par sa complexité.
C'est à la lumière des écrits et des entrevues exploratoires (Desbois, Vézina, 2001), que le
choix de développer plus spécifiquement les composantes de l'environnement socio-
politique et de l'intégration des services puise sa légitimité puisque ces dernières
apparaissent comme étant les plus marquantes poxir le secteur enfance/famille. Il ne
s'agit pas de négliger ou de réfuter l'influence qu'ont les mutations culturelles ou la
concertation entre les groupes mais tout simplement de mentionner que quoique
influentes, ces composantes semblent avoir im impact moindre sur les pratiques des
organismes communautaires de ce sectem.
1.4.1 Les mutations culturelles
La conjoncture socio-politique et économique caractérisée par une diminution du filet
universel de sécmité sociale, une diversification, ime complexification et une
individualisation des problématiques sociales a pour effet l'appauvrissement d'une plus
grande partie de la population, de même que l'effritement du tissu social. Ainsi,
comparativement à 1992-93, soit avant la réforme Côté, les groupes commxmautaires
perçoivent im fort alourdissement des problématiques accompagné d'un appauvrissement
économique. Les besoins exprimés correspondent de plus en plus aux besoins primaires
(se vêtir, se nourrir, se loger). (Regroupement Intersectoriel des Organismes
Communautaires de Montréal, 1998) Cet appauvrissement de la population est perçu par
les groupes communautaires comme un facteur influençant leurs actions/programmation
en ce sens qu'ils doivent davantage intervenir en situation de crise. Cette situation les
appelle à faire des choix pouvant limiter leurs activités qui favorisent la participation des
membres. La lourdeur des situations favorise également le recours à une manière de faire
plus interventionniste. Cette tendance se traduit dans la pratique par un suivi plus
personnalisé, la tenue de dossiers et l'élaboration de plans d'intervention, de même que la
présence d'employés plus diplômés. Une spécialisation de l'intervention se fait au
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détriment de la prise en charge de l'organisme par les membres. (René, Duval, Foumier,
Garon, 2000) De plus, l'augmentation du nombre de personnes faisant appel aux
ressources communautaires oblige certains organismes à gérer des listes d'attente et
même parfois à refuser des gens désespérés. Cette augmentation du taux de fréquentation
à également pour effet de renforcer la professionnalisation et d'accroître la demande de
bénévoles.
L'alourdissement des problématiques et l'augmentation de la fréquentation produisent, en
plus, ime pression sur l'équipe de travail. Cette pression se traduit par xin élargissement
des heures de travail et par une diversification des tâches. Le travail est plus stressant.
Les organismes additionnent les épuisements et les congés de maladie. (Regroupement
Intersectoriel des Organismes Commimautaire de Montréal, 1998). Ils se disent de plus
en plus surchargés, sollicités, siirutilisés et épuisés. Une seule constance semble
demeurer, c'est qu'ils sont toujours sous-financés. (René, Foumier, Gervais, 1997,
Regroupement Intersectoriel des Organismes Communautaire de Montréal, 1998).
Dans im autre ordre d'idées, la conception holistique du social portée par le
communautaire est réduite à \me conception individuelle du social car, comme le spécifie
la loi 120, la raison d'être des services est la personne qui les requiert. Les collectivités
sont alors délaissées pour se centrer sur la gestion et la prestation des services de santé et
des services sociaux autour de l'individu requéreur de services. Cette logique du citoyen
consommateur est antinomique à la philosophie d'intervention du milieu communautaire
définissant celui-ci comme un acteur social en interaction avec son milieu. L'intervention
communautaire est fondée sur la participation et la conscientisation des membres-
usagers et non sur un rapport extérieur avec le requéreur de services comme le suppose
le statut de consommateur. (Caillouette, 1992)
L'adhésion de certains groupes communautaires au discours étatique correcteur des
comportements anormaux plutôt que sur le discours social contribue à instaurer une
conception instrumentale du citoyen. L'appartenance du communautaire à son milieu et
à vme compréhension globale des problématiques se trouve alors parasitée par
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l'appartenance à des catégories sociales. Ces catégories étant, en partie, générées par les
programmes étatiques. (Redjeb, 1994) Cela va à rencontre de la philosophie et de
l'orientation des groupes communautaires qui ne perçoivent pas les gens comme des
"problèmes à soigner". Dans cette perspective, les services ne sont pas une fin en soi mais
un moyen parmi d'autres de mobilisation les communautés dans le but de rendre les
rapports sociaux plus égalitaires (Trottier, 1991).
Avec les progrès de l'épidémiologie et des sciences sociales ime nouvelle approche prend
place et se développe en réaction au modèle traditionnel; il s'agit de l'approche de santé
publique. Cette approche aborde le social en terme de facteurs de risque. On parle alors
de processus de dépistage et d'identification de populations cibles. L'identification de ces
facteurs de risque et des populations se fait selon l'établissement de critères précis
identifiés à partir de paramètres professionnels. Cette précision dans la définition des
facteurs de risques et des populations risque d'éloigner les services des besoins de la
population exclue par cette mise en boîte des problématiques. (Lamoureux, Lesemann,
1987) Il y amait une forte institutionnalisation des programmes ce qui contribuerait à
accentuer la distance entre les équipes professionnelles et les bénéficiaires. Est alors
perdu de vue, l'interaction entre les facteurs individuel, collectif et environnemental. Les
valeurs d'une collectivité et ses moyens d'action sont également absents.
Malheureusement, cette approche de santé publique fait parfois faiix bond au respect des
milieux pour se retrancher dans une vision plus médicale et technicienne ou parcellaire
des problématiques et des populations. (Lamoureux, Lesemann, 1987)
Notre société est également baignée d'un intérêt renouvelé pour le local, les dynamiques
communautaires et l'approche misant sur les potentialités des individus, des réseaux et
des collectivités (Lamoureux, Lesemann, 1987). Ces éléments déjà présents dans le
milieu communautaire atteignent les sphères étatiques et publiques. De même, on
remarque la présence d'acteurs qui insistent sur la prise en compte des facteurs socio-
économiques, politiques et environnementaux dans l'explication des diverses
problématiques. La présence d'un débat sur la nécessité d'im système de santé et de
services sociaux démocratiques et le discours marqué de préjugés favorables aux
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démunis, aux sans-voix laissent entrevoir la présence ou du moins la préoccupation de
points de jonction entre les services socio-sanitaires publics et le milieu commxmautaire.
(Lamoureux, Lesemaim, 1987)
Ces mutations culturelles incitent le milieu communautaire à innover, à user de créativité.
Se forment alors de nouveaux espaces de socialité afin de répondre aux
dysfonctionnements du système étatique et de répondre aux nouveaux besoins de la
population. (Lamoureux, Lesemann, 1987)
1.4.2 L'environnement socio-politique
1.4.2.1 Une planification et une organisation étatique du système de santé et de
services sociaux québécois érigées sous un mode de complémentarité
L'intervention de l'État québécois dans la planification et la prestation des services de
santé et des services sociaux s'oriente autour de la question de la gestion du social
(Lamoureux, Lesemann, 1987). Pour y parvenir, l'interface entre le réseau public et les
organismes commimautaires œuvrant dans ce sectem d'activités se retrouve au cœur des
solutions mises de l'avant par l'État. Ce nouvel espace d'action concertée s'inscrit dans
une chaîne de complémentarité des services et des mandats de tous les partenaires
désignés y compris les organismes communautaires subventionnés par l'État. Cette
logique de complémentarité pose problème (Lamoureux, Lesemann, 1987).
Ainsi, la reconnaissance des groupes communautaires comme partenaire (loi 120) Han^
la dispensation des services de santé et des services sociaux les soumet à de nouvelles
règles érigées par le gouvernement et appliquées par les régies régionales (Renée,
Foumier, Gervais, 1997). S'il est spécifié dans la Loi sur les services de santé et les
services sociaux que chaque organisme commxmautaire bénéficiant d'xme subvention
gouvernementale définit librement ses orientations, ses politiques et ses approches (art.
335), cette même loi met sxir pied les régies régionales afin qu'elles coordonnent la
complémentarité entre les partenaires dont les organismes commimautaires font
désormais partie (René, Duval, Foximier, Garon, 2000). Par leurs fonctions, les régies
risquent d'aliéner l'autonomie des organismes commxmautaires puisque s'appuyant sur la
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notion de complémentarité dans la coordination des services, de même qu'en ce qui
concerne l'allocation des ressources (Caillouette, 1992). Les composantes de
l'environnement socio-politique forment des conditions structurantes de l'action
communautaire, en ce sens que ces conditions se rattachent aux procédés (loi 120, art.
334 à 338), auxquels doivent se soumettre les organismes dans leur lutte pour leur
reconnaissance et l'obtention d'un financement adéquat (Redjeb, 1994).
Un autre élément socio-politique est la création du Secrétariat à l'action communautaire
autonome du Québec (SACA) et le Fonds d'aide à l'action communautaire autonome, de
même que la création d'un Comité aviseur composé de représentants de différents
secteurs de l'action communautaire autonome. Ces nouvelles structures expriment le désir
du gouvernement québécois de favoriser la consolidation des interventions et des services
du réseau de la santé et des services sociaux.
Ainsi, le Secrétariat à l'action communautaire autonome du Québec identifie que, (2000 :
22) "l'intérêt que porte le gouvernement au milieu communautaire et sa volonté
d'entretenir avec lui des relations partenariales justifient que soit aussi confié au ministre
du SACA et du Fonds d'aide à l'action communautaire autonome le mandat de suivre de
près l'évolution globale de l'action commimautaire en regard des politiques sociales et
économiques du gouvernement." Un peu plus loin, on précise que le gouvernement
détient la responsabilité de procéder à l'analyse des besoins de la population desservie,
de déterminer les besoins auxquels les partenaires du réseau doivent prioritairement
répondre et d'adopter les orientations et les stratégies nécessaires à cette fin. Mais, ne
s'agit-il pas également du rôle des organismes communautaires autonomes, imputables à
leur milieu et à leurs membres, que de définir les besoins prioritaires de la communauté
qu'ils desservent, de même que des divers moyens d'actions applicables ?
Selon le Comité aviseur (Comité aviseur de l'action communautaire autonome du
Québec, 2000), la consultation des organismes communautaires qui doit se faire à partir
de ce comité et qui s'inscrit dans le cadre de la dynamique partenariale se fait sous xme
logique de complémentarité. Cette proposition de partenariat, étant axée sur une offre de
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services, évacue, de fait, la dimension critique qui vise une transformation du social et
qui s'appuie sur des valeurs de justice sociale, de solidarité et d'égalité. Les organismes
communautaires y voient là un arrimage forcé où l'on tronque leur autonomie pour une
bouchée de pain.
Ainsi, leur recoimaissance est conditionnelle à la réussite de deux épreuves: la validation
et l'agrément. Ces épreuves permettent aux pouvoirs publics de formuler un jugement
sur la pertinence et le sérieux de l'initiative communautaire. L'épreuve de l'admissibilité
des interventions communautaires au soutien financier des pouvoirs publics, à titre de
service, qui doit être exprimée selon le langage du bailleur de fonds, de même
qu'articulée dans une représentation comptable, permet l'évaluation de la performance
des services selon le financement reçu. (Redejb, 1994) Une fois ces épreuves réussies, les
organismes communautaires peuvent obtenir un financement qui se veut conditionnel aux
possibilités de rejoindre les résultats escomptés par les bailleurs de fonds. Car, pour être
subventionnés, ils doivent en partie s'arrimer aux objectifs de la Politique de santé et de
bien-être et aux programmes cadres conçus par les fonctionnaires du MSSS. (Redejb,
1994)
La légitimité des organismes communautaires, étant historiquement imputable à la
communauté et aux membres, endosse, en plus, une imputabilité publique. Cette
imputabilité publique est issue des nouvelles responsabilités qui accompagnent les
programmes d'intervention construits par les pouvoirs publics et que doivent endosser les
organismes communautaires. (Redjeb, 1994) Le risque de la reconnaissance
conditionnelle est là : "Voir le rôle du commimautaire se transformer pour être plus
"performant" aux yeux de l'État et surtout plus concordant avec le réseau" (Trottier, 1991
:  150). Selon cette perspective, le gouvemement identifie l'apport des organismes
communautaires dans le réseau comme une simple offre de services.
L'organisation et la prestation des services selon la logique étatique s'effectuent dans une
perspective technocratique et professionnelle alors que la façon de répondre aux gens des
groupes communautaires se fait par un continuum de vie et non de services. La personne
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qui demande ime aide auprès d'im organisme communautaire n'est pas définie comme
étant un client mais im acteur social en devenir qui, par la réappropriation des
orientations sur sa vie, sur ses projets et sur ceux de la société, devient un acteur de la
production symbolique de son identité et de la société. Les pratiques démocratiques qui
caractérisent la manière de faire du communautaire permettent d'habiliter, de sensibiliser
et d'autonomiser les citoyens. (Lamoureux, Lesemann, 1987)
Selon Maheu (1993), la planification et l'organisation de notre système de santé et de
services sociaux baignent dans ime ère de conception gestionnaire de la planification et
de l'organisation des services lesquelles envahissent la sphère sociale et ce, ayant comme
effet de définir les processus sociaux comme pouvant être identifiés et délimités. Cette
conception permet, par la suite, de concevoir et d'actualiser des actions ou des
interventions dont le cheminement ou l'évolution est infléchi dans ime direction arrêtée
préalablement. Cette perspective gestionnaire renvoie à la montée d'une rationalité
technocratique comme forme privilégiée de penser et d'agir. (Maheu, 1993)
Ainsi, cette façon gestionnaire de planifier les services socio-sanitaires que choisi l'État
sous-tend ime vision unilatérale de la réalité sociale en définissant cette réalité
uniquement en terme de problèmes, de clientèles cibles et de prestations de services. Tout
ceci est antinomie avec la vision communautaire. Pour le mouvement communautaire, le
social ne se définit pas qu'en terme de problèmes sociaux mais renvoie davantage aux
relations sociales, aux solidarités, aux initiatives d'entraide, au soutien que se donnent les
conununautés, aux conditions de vie en général afin de construire et reconstruire les
conditions de liberté. (Lamoureux, Lesemann, 1987)
1.4.2.2 Les programmes comme moyen d'actualisation de la vision gestionnaire de
notre système de santé et de services sociaux promus par l'État
Selon Lamoureux et Lesemann (1987), les programmes, comme moyen de gestion,
s'imposent dans cette vision gestionnaire des services de santé et des services sociaux
puisqu'ils fournissent un cadre de références qui permet la formulation d'objectifs
anticipés et ouvre à l'évaluation des résultats. Les programmes sont liés à la notion de
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normes qui traduisent en résultats les objectifs et les méthodes d'action élaborées. En ce
sens, les programmes permettent de déclencher des comportements attendus. Ne faut-il
pas oublier que, lorsque nous parlons de normes, nous abordons également le pouvoir
d'exclure. En ce sens, la planification et les programmes traduisent une logique
rationnelle qui implique la mise en système et la gestion du social (Lamoureux,
Lesemann, 1987).
Lorsque nous nous penchons du côté de la marge de manœuvre des intervenants devant
actualiser ces programmes, nous observons que celle-ci se retrouve restreinte au champ
d'action élaboré par le programme. Mais, quoique les normes et programmes soient
sélectionnés et imposés par les décideurs et les instances décisionnelles, les acteurs, au
sein des organisations, porteurs d'une rationalité limitée et producterzrs de contraintes
objectives influencent, par leurs rapports, la gestion (programmes) et la mise en système
du social. Les groupes professionnels, selon leur rôle social, leur logique d'action, leurs
intérêts professionnels vont contribuer à infléchir les programmes et les normes et ainsi
contribuer à façonner la répartition du pouvoir et de l'autorité dans l'organisation et ôang
la société. Certains groupes professionnels vont ainsi contribuer à faire reculer les limites
de la rationalité instrumentale. (Maheu, 1993) En ce qui conceme les normes
organisationnelles, celles-ci vont moduler la mise en système du social de par la
réflexivité institutionnelle (Giddens, 1987 in Maheu, 1993). Cette réflexivité
institutionnelle et ces acteurs professionnels agissent dans la fixation des normes aux
opérations de planification et de rationalisation des démarches.
A cela, il ne faut surtout pas passer sous silence l'influence de groupes sociaux et
commvmautaires qui luttent contre le pouvoir autoritaire et le contrôle social
bureaucratique cristallisé dans les institutions (Maheu, 1993). C'est ainsi que, selon
Maheu (1993), le social soumis à la gestion, soit le social institué, planifié et géré, n'est
pas statique mais se transforme à travers le temps et l'espace. Les rapports entre les
professionnels et les groupes marquent les formes d'offres de services, l'organisation et la
distribution des ressources. Le social institué par le biais des jeux et stratégies des acteurs
traite des demandes sociales et apportent une réponse qui peut ouvrir sur un certain
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progrès social. Mais, le social institué marque également le tissu social en lui faisant
violence de par sa logique d'action et la rationalité qui le constitue introduisant ainsi des
pratiques d'exclusion. (Maheu, 1993)
En d'autres termes, toujours selon Maheu (1993), le social géré n'est pas imperméable à
une critique des institutions et de la société; de la même façon, le social émergeant n'est
pas à l'abri d'une institutionnalisation et d'une professionnalisation de l'action collective et
des mouvements sociaux qui en sont les porteurs. Il y a donc vme interrelation ente le
social institué et le social émergeant, lequel détient sa propre histoire construite selon les
conjonctures et les sous-systèmes concemés. De plus, il ne faut pas oublier que le rôle
stratégique joué par les programmes permet le respect de l'équité des services pour la
population. Cet espace fait contre-poids à la tendance marquée de la pratique
technocratique de la gestion qui demeure fermée à la dimension symbolique et subjective
de l'activité humaine, à la dimension expressive et aux valeurs, visions et cultures de
notre société. (Maheu, 1993)
1.4.2.3 Le financement comme composante centrale de la gestion de notre système
de santé et de services sociaux
La question du financement pour les organismes communautaires n'est pas une lutte
nouvelle, mais elle devient centrale dans le contexte de coupures budgétaires, de l'appel
au partenariat et du financement par programme (Favreau, 1989). Déjà en 1989, les
organismes communautaires dénoncent les coupures budgétaires qui les maintiennent
dans des conditions de survie pour bon nombre d'entre eiix. Ainsi, même si certains ont
vu leurs ressources financières augmentées dans le cadre de leur reconnaissance par la
loi 120, la recherche de financement est de plus en plus astreignante et procure de moins
et moins de résultats. "Pour chaque nouvelle source de financement qui nous est offerte,
que ce soit le Fonds de lutte à la pauvreté, le soutien à l'économie sociale, les articles 58,
il faut toujours qu'on fasse ime analyse, qu'on mesure jusqu'à quel point ça va ajouter à
notre charge de travail, jusqu'à quel point ça nous éloigne de notre mission de base",
précise une intervenante (Regroupement Intersectoriel des Organismes Communautaire
de Montréal, 1998 ; 101). Le financement de base se fait de plus en plus rare et c'est sur
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ce type de financement que les organismes détiennent im pouvoir décisionnel en regard
de lem programmation et de leur philosophie et orientations (René, Foumier, Gervais,
1997).
De plus, les organismes commxmautaires considèrent que les exigences des bailleurs de
fonds sont à la hausse depuis 1992-93 (René, Duval, Foumier, Garon, 2000). Ces
exigences font ingérence. Elles interfèrent dans la programmation et la mission des
organismes par le biais des priorités, en terme de population et de problématique, qui sont
définies par les bailleurs de fonds et qui ne proviennent en aucun cas d'une demande de la
base ce qui ne respecte ni l'autonomie des organismes, ni leurs processus démocratiques
(Regroupement Intersectoriel des Organismes Commimautaires de Montréal, 1998).
Devant cette obligation de correspondre aux exigences des bailleurs de fonds, certains
sont tentés de modifier lems orientations afin de se qualifier comme complémentaires et
accéder à des subventions (Redjeb, 1994). Concrètement, cela s'illustre par une
modification de la programmation afin de répondre aux attentes des bailleurs de fonds.
Les pratiques d'actions/programmation doivent alors s'attaquer à des problèmes
spécifiques qui s'éloignent parfois de la mission des organismes (René, Duval, Foumier,
Garon, 2000).
Les exigences des baillexirs de fonds ont également un impact sur le fonctionnement
inteme. Cet impact touche la préparation des demandes et la rédaction des rapports. Le
nombre et la lourdeur des tâches que cela entraîne conduisent à ime spécialisation et, dans
certains cas, au développement d'une expertise propre au dossier du financement (René,
Duval, Foumier, Garon, 2000).
Comme autre stratégie au manque de fonds, certains organismes font appel aux
subventions par programme. Le secteur enfance/famille est particulièrement touché par
ce type de financement (René, Foumier, Gervais, 1997). Ce dernier est de plus en plus
atomisé, en ce sens qu'il se base sur xine philosophie qui définit l'action communautaire
comme im moyen de gérer la pauvreté en minimisant les remous sociaux. Le pauvre
revêt l'étiquette d'individu à risque dont le comportement doit être changé. Ce type de
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financement identifie les priorités auxquelles doivent répondre les organismes, ces
priorités étant identifiées par les technocrates du MSSS (Regroupement Intersectoriel des
Organismes Communautaires de Montréal, 1998). En fait, les organismes qui bénéficient
d'un fort financement par programme ont davantage tendance à modifier leur manière de
faire. Certains d'entre eux tentent de rejoindre lem mission de façon informelle, car
l'entraide, l'écoute et la défense de droits ne sont pas financés (Regroupement
Intersectorielle des Organismes Communautaires de Montréal, 1998). Ils mentionnent
que le respect des critères de financement les incite de plus en plus au non-respect de leur
mission. "Pendant qu'on répond à leurs exigences (des bailleurs de fonds), on ne répond
pas aux besoins des membres", spécifie ime travailleuse dans un centre de femmes
(Regroupement Intersectorielle des Organismes Communautaire de Montréal, 1998 ;
112).
Le financement par programme tant au niveau fédéral que provincial menace réellement
l'autonomie des pratiques conmnmautaires (Lamoureux, Lesemaim, 1987). Il enferme les
organismes dans ime logique de services et de subordination. Cette logique menace la
raison d'être, la philosophie et les orientations des organismes bénéficiaires
(Regroupement Intersectoriel des Organismes Communautaires de Montréal, 1998). De
plus, il crée des besoins, car une fois l'argent épuisé le service qui avait été mis en place
et qui répondait à un besoin doit perdurer (Regroupement Intersectoriel des Organismes
Communautaires de Montréal, 1998).
Pour certains, c'est en multipliant les sources de revenu, en faisant appel aux programmes
de création d'emplois, en sous payant le personnel et en faisant appel au bénévolat qu'ils
tentent, tant bien que mal, de se donner ime certaine stabilité financière. Il va sans dire
que les conditions d'existence demeurent précaires et que les conditions de travail ne sont
guère plus reluisantes (Hamel, 1993). Dans ce contexte de sous-financement, les
programmes d'employabilité sont fréquemment utilisés. Cependant, ces derniers ne
représentent pas une solution viable pour les organismes qui y ont recours. Le
changement de personnel à tous les six mois ébranle la stabilité de l'équipe de travail et
nécessite constamment un support du personnel permanent. De plus, cette mobilité du
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personnel soulève le problème de la confidentialité et pose la question éthique des
employés "à rabais". (Regroupement Intersectoriel des Organismes Communautaire de
Montréal, 1998)
Devant ces contraintes érigées par l'État, les organismes doivent faire des pirouettes et
des contorsions afin de minimiser les effets de la gestion bureaucratique des subventions.
Le mouvement communautaire revendique un mode de financement étatique qui lui
permet de répondre à des besoins locaixx et régionaux qui soient autres que ceux
identifiés par les ministères (Favreau, 1989).
Chez certains groupes plus militants, la lutte pour xm financement représente plus qu'une
simple question d'argent, mais un droit démocratique qui ferme la porte à xme possible
récupération par l'État. D'autres groupes voient en cette lutte poxir le financement une
aventure sur un terrain qui n'est pas le leur, mais celui contre lequel ils se battent. Pour
ces groupes, l'autofinancement représente la pierre angulaire du maintien de leur
autonomie. La plupart des groupes diront qu'ils adoptent une double stratégie. 11 s'agit de
rechercher l'appui de l'État tout en remettant en cause les insuffisances de l'État à
répondre à certains besoins. Car, en dépit du danger de récupération que représente le
financement étatique et le potentiel compétitif qu'il peut induire chez les groupes, ce type
de financement présente certains avantages. Ces avantages sont de l'ordre d'une
permanence qui assure xm soutien moral et favorise xme efficacité de l'organisation, un
local qui représente xme soxirce d'identité et xm instmment de visibilité dans le milieu et
finalement des militants ou bénévoles qxii peuvent enfin se reposer xm peu. (Favreaxi,
1989)
La question de savoir comment les organismes conunxmautaires mettent en application
cette double stratégie est ici centrale afin de nous permettre d'identifier l'évolution des
pratiques. Un premier angle sous lequel certains organismes traitent cette lutte
stratégique pour le financement est par l'extérieur. Ainsi, la lutte poxir xm financement est
directement liée à la reconnaissance de lexirs pratiques. Le financement étatique
représente un droit démocratique qu'il faut maintenir avec vigilance. Cette stratégie se
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veut d'abord offensive. Ces organismes vont sauter dans l'univers économique mais à
leurs conditions et avec leurs valeurs. D'autres appréhendent cette question du
financement étatique par l'interne. Ceux-ci se questionnent sur la façon d'aménager des
priorités qui ne les mettent pas à la remorque des sources de subventions. Les actions
entreprises en ce sens sont la préoccupation de gérer efficacement leur budget par la
tenue de livres et des prévisions budgétaires précises et réalistes. Ils vont également
favoriser l'échange de services et mettre en commun des ressources. Finalement, ils vont
voir à diversifier les sources de financement. (Favreau, 1989)
Dans cette optique, l'auto-financement représente un moyen efficace afin d'éviter de se
faire envahir par les demandes administratives des sources de financement étatique. Ce
moyen de financement permet de consolider les organismes auprès de leurs membres et
de leur conummauté locale. Il peut également servir d'amortisseur de choc si un
financement venait à être réduit ou même aboli. Quoique ce moyen réduise largement la
vulnérabilité des organismes en leur laissant toute liberté de leurs actions, il exige
énormément en temps et en énergie. (Favreau, 1989) Les levées de fonds sont épuisantes
et parfois peu satisfaisantes étant donné une population sursollicitée. De plus,
l'autofinancement est dénaturé par le fait qu'il se retrouve parmi les critères des bailleurs
de fonds afin de recevoir une aide financière (Regroupement Intersectoriel des
Organismes Communautaire de Montréal, 1998).
Le type de financement apparaît déterminant dans le degré d'influence qu'il exerce sur le
fonctionnement des organismes communautaires (René, Duval, Foumier, Garon, 2000).
Ainsi, les organismes bénéficiant d'un financement par programme, représentant 35% de
leur budget global, ont davantage d'employés à temps partiel comparativement aux
organismes n'ayant aucun financement par programme. On remarque que la stabilité de
l'équipe de travail, caractérisée par vm plus grand nombre d'employés permanents et
conjuguée à un ancrage idéologique solide, favorise la cohérence de l'organisme et
constitue im facteur de protection du respect de la mission originelle. Ce serait le cas chez
plusieurs organismes comm\mautaires du secteur femmes. La stabilité de l'équipe de
travail comporte cependant vm effet pervers, celui d'entraîner vme concentration du
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pouvoir entre les mains des permanents. La participation des bénévoles-militantes et des
usagers dans le choix des activités se retrouve alors marginalisée. (René, Duval,
Foumier, Garon, 2000)
La question du financement rejoint donc celle de l'autonomie des organismes dans le
choix de leur programmation et de leurs orientations, de même que dans leur
fonctionnement démocratique. Un financement récurrent et suffisant favorise leur
autonomie. Pour les organismes qui bénéficient d'un tel financement, la mission demeure
la ligne directrice des demandes de subventions. Dans la situation inverse, ils sont plus
fragiles en ce qui a trait aux fondements de leurs interventions souvent adaptés afin de
répondre aux exigences des bailleurs de fond. Cette manière de faire met en péril la
mission même de l'organisme. La situation critique de sous-financement de certains
diminue largement leur marge de manœuvre pour accepter ou refuser les possibilités de
financement. Quoique les organismes aient développé des stratégies pour adapter leur
discours aux exigences des différents bailleurs de fonds, de même que pour pallier aux
incohérences entre la nature des demandes de subventions et la réalité de l'intervention,
cela a tout de même pour effet de diluer leur mission (René, Foumier, Gervais, 1997).
La reconnaissance financière ne doit pas être uniquement orientée vers les services jugés
complémentaires au réseau public mais se présenter sous la forme d'un financement
global qui touche tous les organismes et les problématiques du champ social. Ce
financement global doit également être établi dans le respect de l'autonomie des
organismes. Ces derniers devront, en contre partie, rendre des comptes sur l'utilisation
des ressomces publiques mais, sans qu'im contrôle bureaucratique et technocratique fasse
office de mode d'évaluation et remplace une évaluation qualitative et adaptée aux
particularités des pratiques communautaires. (Lamoureux, Lesemann,1987)
1.4.2.4 L'évaluation des services : le revers du financement
Lorsque l'on constate l'importance du financement pour les organismes communautaires
nous ne pouvons que nous pencher également sur la question de l'évaluation qui est en le
revers. Il revient aux régies régionales, en ce qui conceme le financement public, le
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pouvoir d'évaluer l'efficacité des services de santé et des services sociaux, le degré
d'atteinte des objectifs poursuivis et le degré de satisfaction des usagers à l'égard des
services, de même que d'élaborer et de mettre en oeuvre, conformément aux directives du
ministre, les évaluations de programmes de services auxquelles participent les
établissements et les organismes communautaires (art. 346). Les critères retenus par les
bailleurs de fonds pour évaluer les résultats des projets sont remis en question par le
mouvement communautaire. Ces critères ne s'intéressent trop souvent qu'aux résultats
quantifiables. De plus, les organismes disent ne pas posséder ni les ressources humaines
ni les ressources financières ni l'expertise nécessaire à ce type d'évaluation (René,
Foiimier, Gervais, 1997). Ils dénoncent le contrôle des états financiers qui se fait de plus
en plus serré ce qui les force à en appeler à une expertise comptable. L'orientation
administrative de l'évaluation, également dénoncée, implique que les réalités sociales
soient traitées comme des objets pathologiques qui doivent être domestiquées faisant
ainsi violence à l'intelligence et au pluralisme des visions sociales, de même qu'au
potentiel d'autodétermination des citoyens (Regroupement Intersectoriel des Organismes
Communautaires de Montréal, 1998). L'accent étant porté sur l'évaluation des
programmes en terme d'atteinte des critères et objectifs préalablement établis ne risque-t
on pas de restreindre le champ d'action des organisations aux seuls résultats mesurables
et quantifiables? (Lamoureux, Lesemann, 1987)
À mesure que l'État affirme ses impératifs (conditions de reconnaissance et donc de
financement et d'évaluation), l'identité communautaire se fi-agilise et perd im peu plus de
son autonomie, de sa spécificité sous le poids du conditionnel (Redjeb, 1994). Cependant,
les organismes ne sont pas tous touchés avec la même intensité par ces conditions
structurantes. Notamment, les organismes qui ont accès à un financement de base, qui
appuient leur reconnaissance sur l'expertise qu'ils ont historiquement développée, de
même que sur leur fort enracinement dans la culture et les valeurs du mouvement
communautaire sont davantage en mesure de préserver leurs attributs communautaires. À
l'inverse, les groupes plus précaires qui ont recours au financement par programme, dont
la reconnaissance dépend de leurs réponses aux exigences des bailleurs de fonds et qui
ont historiquement peu de liens avec le mouvement conummautaire sont plus vulnérables
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aux pressions institutionnelles et s'inscrivent davantage dans une logique de
complémentarité. (René, Duval, Foumier, Garon, 2000)
1.4.3 L'intégration des services
1.4.3.1 Le partenariat : un nouveau lieu de tensions et d'ouverture
Au financement par programme (composante socio-politique) et ses effets, décrits
précédemment, s'ajoute une seconde composante structurante pour les pratiques des
organismes commimautaires par la présence de pressions émises par l'État et le milieu
institutionnel dans le cadre du partenariat (composante de l'intégration des services). La
politique partenariale représente pour chacun des acteurs concernés im engagement
obligé dû aux pressions de la crise contemporaine. Dans sa portée structurelle, la
politique de partenariat contraint les acteurs à son action. Cette action est dénuée de son
caractère volontaire. (Nélisse, 1994)
Selon Nélisse (1994), l'obligation au partenariat revêt un nouvel impératif moral. Le
partenariat prend la forme de rapports sociaux, mais rapports qui se construisent sous un
mode paradoxal. Ainsi, le partenariat n'est pas une politique au sens d'une prétention à
ime gestion rationnelle et planificatrice, comme le dit Touraine (Maheu,1993). Il s'agit
plutôt d'une pratique dans le sens d'im système d'action concret où chaque partenaire
s'oblige à interagir comme s'ils étaient égaux puisque également concemés. Ce qui
poserait problème dans les relations partenariales serait davantage lié au contexte
institutionnel dans lequel le partenariat ne tient qu'à une question de bonne volonté ou
d'estime et de reconnaissance mutuelle. La réussite d'un partenariat dépend alors
largement de la fiexibilité des mécanismes de régulation, de même qu'à une flexibilité du
contrôle social. Ainsi, l'État et ses institutions doivent laisser une partie de leurs
prérogatives au profit des partenariats qui sont des lieux de décisions et d'actions
autonomes. Mais, le partenariat ne vise pas à remplacer le pouvoir de l'État, il en
bouleverse le fonctionnement de ses appareils.
Dans cette optique, la puissance publique se veut moins autoritaire et plus incitiative, son
imité se fragmente pour laisser naître des objectifs et priorités transversales valables à
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court ou moyen terme. Elle doit se faire moins indépendante, légale, rationnelle et
bureaucratique pour faire place à la négociation au pragmatique et à l'opportuniste.
f
L'Etat revêt le rôle de modérateur et d'animateur. Le partenariat nécessite que chacun des
partenaires engagés valorise sa spécificité, fasse accepter ses activités et justifie ses
projets sur la place publique. (Nélisse, 1994)
Lamoureux et Lesemann (1987) précisent que l'enjeu du partenariat réside dans le fait
que l'on tente de mettre en relation deux milieux (communautaire et étatique) qui
possèdent une histoire, une nature, ime ampleur, im statut, une expérience et des projets
différents. Ainsi, ces deux univers ne répondent pas à une même logique. Il réside des
divergences fondamentales entre les conceptions du social et du politique entretenues par
ceux-ci (Hamel, 1993).
Ces conceptions divergentes s'illustrent, entre autres, dans leur vision de ce qu'est la
communauté. Ainsi, pom l'État, la communauté représente une collectivité locale
composée d'une population relativement indifférenciée ou divisible en groupe-cible
identifié selon l'âge. Ces collectivités disposent d'im réseau institutionnel et associatif
qu'il est possible de mettre à contribution dans le cadre de programmes de santé et de
services sociaux prédéterminés nationalement. Pour le milieu communautaire, la
communauté représente avant tout une collectivité locale axée sur des classes populaires
et des groupes identitaires. Sur le plan des services disponibles, il s'agit d'infléchir les
ressources institutionnelles et associatives dans le sens des intérêts de ces classes
populaires. Le développement de nouveaux pouvoirs à l'intérieur de ces communautés
est essentiel. (Favreau, 1989)
En conséquence, selon sa vision, l'État voit, en l'intervention communautaire, la
possibilité de mettre à contribution la collectivité locale, ses forces vives, ses acteurs
institutionnels et non-institutionnels et cela, en fonction de la mise en place et de
l'implantation de services étatiques qui s'adressent à des groupes-cibles de cette
collectivité. La perspective d'action des organismes communautaires est tout autre.
L'action de ces organismes vise plutôt à aider, à organiser les classes populaires elles-
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mêmes afin d'infléchir l'État, la collectivité locale, ses institutions et associations dans le
sens de leurs revendications. (Favreau, 1989)
La présence de rapports de forces inégaux entre les établissements et les ressources
communautaires, au détriment de ces derniers, démontre l'hégémonie en ce qui conceme
la définition du social et le contrôle des ressources. (Lamoureux, Lesemann, 1987). Un
bel exemple de la présence de cette dynamique au sein de la philosophie étatique se
retrouve dans le mode de financement qui est attribué en priorité aux ressources
"complémentaires" (loi 120) et cela au détriment des initiatives issues des collectivités
souvent forcées de modifier leurs orientions en fonction des priorités définies par
rÉtat.(Lamoureux, Lesemann, 1987)
Certes l'État procède par le bais de ses politiques publiques, à la création et à la
multiplication des lieux de concertation (élargissement, du moins en théorie, de la
démocratie), mais il conserve également le pouvoir de définir les priorités et les
orientations nationales. Il maintient également son pouvoir de médiation, d'évaluation et
de coordination, de même que celui d'allocation des ressources par les différentes
fonctions qu'il délègue aux régies régionales (Lamoureux, 1994). Cette façon de procéder
menace l'autonomie des organismes commimautaires, en ce sens que l'État définit l'apport
du communautaire dans ime logique de complémentarité qui puise sa légitimité dans le
financement public de l'action commimautaire.
La notion de complémentarité, qui encadre les relations de partenariat entre le milieu
communautaire et institutionnel, laisse présager que les interfaces, définis par cette
logique de complémentarité, imposent au commimautaire leur subordination et leur
subsidiarité. Ces interfaces prennent la forme d'un prolongement de la mission des
établissements ou de suppléance à l'action étatique. Certains organismes se retrouvent
alors obligés d'intégrer cette logique, de la siirvie, par les services. L'effet produit chez
ceux-ci est la perte de leur capacité d'innover et de jouer leur rôle critique. De plus, la vie
démocratique se retrouve grandement affaiblie. (Lamoureux, Lesemann, 1987) Cette
logique de complémentarité conduit à l'homogénéisation et à l'uniformisation des
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pratiques et des modes de penser communautaires (Guay, 1991). Selon Hamel (1993, in
Lamoxireux, 1994), le mouvement communautaire aspire à être reconnu par l'intérêt
public et, de ce fait, aspire à une certaine forme d'institutionnalisation tout en
revendiquant leur autonomie. Cette revendication de leur autonomie est perceptible par
le désir et l'énergie que les organismes communautaires déploient à maintenir avec
fermeté leur identité, leur culture et leur caractère altematif à l'institutionnel.
Le fait, que les organismes communautaires en tant que partenaires peuvent être amenés à
s'inscrire à l'intérieiir d'une logique de complémentarité des services, accentue la
possibilité d'être intégrés au réseau public en tant qu'un joueur parmi les autres. Cet enjeu
d'être intégré dans un continuum de services est accru chez certains organismes qui
entretiennent des interfaces directes avec les institutions par le biais de protocoles de
références ou d'ententes de services. Ce type de liens avec les institutions est en hausse
par rapport à 1992-93 (René, Duval, Foumier, Garon, 2000). Ces interfaces peuvent être
plus ou moins contraignantes selon le type de liens, le secteur d'activités et le partenaire
du réseau impliqué (René, Duval, Foumier, Garon, 2002).
Malgré la présence bien réelle de cet enjeu, les interfaces entre le public et le
communautaire offrent un potentiel des plus riches en ce qui conceme la possibilité de
restaurer les espaces locaux et communautaires, de permettre le déploiement de moyens
d'action aux mains des individus et collectivités et de favoriser la mise en place de
nouveaux espaces de dialogue dans la restmcturation des rapports entre l'état et la société
civile (Lamoureux, Lesemann, 1987). Ces nouveaux espaces sociaux situent les
organismes communautaires entre deux feux. D'un côté la gestion étatique du social les
pousse à reprendre la position précaire de résistance à l'étatisation de leurs pratiques et de
l'autre côté, il y a le désir de se faire inclure dans les réalités sociales reconnues par
l'État. Car, s'il est vrai que les organismes commimautaires ne veulent d'aucunes façons
intégrer les rangs des ressources étatiques et être ainsi récupérés, ils ne désirent pas non
plus que leurs innovations demeurent dans la marginalité, ce qui restreindrait le nombre
de personnes pouvant être rejointes et les empêcherait d'obtenir une reconnaissance et une
légitimité sociale réelle. (Lamoureux, Lesemann, 1987)
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Selon Panet-Raymond (1994), si le partenariat est inévitable, il doit s'inscrire dans une
coopération conflictuelle afin que le mouvement communautaire puisse préserver son
regard critique face à l'État et au réseau de santé et de services sociaux. Les organismes
doivent développer leur crédibilité par l'affirmation de leurs particularités. Cette
crédibilité représente une source de pouvoir dans leurs relations partenariales (Panet-
Raymond, 1991). A ce propos, ce nouveau mode de gestion du social représente un lieu
stratégique, en ce sens que cet interface partenarial ouvre sur la possibilité d'ime
restructuration des rapports entre l'État et la société civile (Lamoureux, Lesemann, 1987).
1.4.3.2 Les CLSC comme principaux partenaires des organismes communautaires:
leurs transformations, leur implication dans la relation partenariale et les tensions
vécues avec les organismes communautaires
Comme nous venons de le démontrer, le partenariat entre le milieu institutionnel et le
milieu communautaire pose, pour les organismes communautaires, l'enjeu d'être intégré
dans un continumn de services en tant que dispensateur de services en complémentarité
avec l'ensemble du réseau de santé et de services sociaux. Puisque les CLSC occupent le
premier rang comme partenaire institutionnel des organismes, il importe de décrire les
différentes transformations vécues par ceux-ci. Cette première observation nous permet
par la suite de décrire l'impact de cet interface entre les CLSC et les organismes
communautaires sur les pratiques de ces demiers dans le contexte de la réforme.
Ainsi, la philosophie et les orientations étatiques qui ont encadré la Réforme Côté
influent également sur la structure même des CLSC et sur leurs pratiques
communautaires. Dès 1987, Lamoureux et Lesemann (1987) constatent que la gestion par
programme qui implique de cibler des populations et des problématiques en fonction des
programmes cadres nationaux, de même que le rétrécissement de l'autonomie locale des
CLSC, la mise en cause institutionnelle des objectifs et des pratiques communautaires, la
catégorie des organisateurs communautaires qui disparmt, tous ces aspects qui encadrent
la réforme entraînent l'élimination ou la refonte de certains modèles et secteurs
communautaires des CLSC. Les pratiques communautaires en CLSC sont alors encadrées
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par les priorités, les populations et les problématiques ciblées en haut lieu. Les
interventions des organisateurs communautaires sont, de ce fait, de plus en plus orientées.
Les pratiques communautaires se voient centrées sur les besoins des établissements plutôt
que sur les populations qu'ils desservent. Pour Cloutier (1991), le milieu institutionnel,
se trouve devant deux rationalités qui s'opposent. D'une part, il doit remplir les exigences
d'équité, traditionnellement mises de l'avant afin d'atténuer les inégalités sociales, et de
l'autre la présence de plus en plus grandissante de la rationalité de l'efficacité. La
compétition interétablissement et la rentabilité sont alors au rendez-vous.
À l'instar de ces nouvelles composantes socio-politiques, les mandats des CLSC se
transforment. Ceux-ci se retrouvent, entre autres, avec des mandats tels que l'urgence
7/24, la désinstitutionnalisation psychiatrique et le maintien à domicile. Ces nouveaux
mandats témoignent également de la nécessité gouvernementale de diminuer les coûts de
l'hébergement hospitalier. Les CLSC doivent absorber l'accumulation de la clientèle
hospitalière. Devant délaisser certains de leurs mandats, quelques-ims d'entre eux vont
refouler leur clientèle vers les ressources communautaires. (Lamoureux, Lesemann,
1987)
Lamoureux et Lesemann (1987) identifient différentes composantes marquant les
interfaces entre les CLSC et les ressources communautaires selon le point de vue des
intervenants en CLSC. La première composante encadrant ces interfaces consiste à
permettre au CLSC d'assumer le refoulement du trop-plein venu d'ailleurs dans le réseau.
Ce débordement est marqué par le manque de ressources, le phénomène du ciblage des
clientèles et des problématiques, de même que de l'alourdissement de celles-ci. Ainsi
débordés, les intervenants de CLSC voient le recoxirs aux ressources communautaires
comme une nécessité urgente. Il est difficile pour ces intervenants de remplir
adéquatement leurs fonctions de prévention et de développement communautaire. Cette
façon de construire les interfaces entre le CLSC et les ressources communautaires illustre
une antinomie entre le caractère régulateur de ce mode référentiel et un appel partenarial
au communautaire. La seconde composante marquant les interfaces est la relative
autonomie professionnelle qui est conditionnée par la formation, les valeurs, l'expérience
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et la sensibilité aux questions sociales des intervenants. Les professionnels des CLSC,
mais aussi des ressomces communautaires, peuvent orienter les rapports entre leur
organisation respective. Différentes études portant sur le sujet nous font remarquer que
les collaborations heureuses entre CLSC et organismes du milieu sont souvent marquées
par la présence de liens chaleureux entre un intervenant du CLSC et un membre du
personnel de l'organisme. (Lamoureux, Lesemann, 1987, Consortium de chercheurs,
1998, René, Duval, Foumier, Garon, 2000) Il s'agit de collaborations qualifiées de
réciproques. Dans ces situations, nous remarquons que les intervenants du CLSC sont
disponibles afin d'apporter leur aide plus spécialisée à l'organisme communautaire, que ce
soit en période de crise, pour un support technique ou pour l'élaboration et la mise sur
pied de projets communs. De son côté, l'organisme communautaire partage son expertise
et assume ime partie du volume de la clientèle de l'établissement. (Lamoureux, 1987)
Ainsi, selon Lamoureux et Lesemaim (1987) la personne derrière l'intervenant du réseau
est déterminante dans l'établissement de l'interface réseau/communautaire. Ses
conceptions de la société, ses sensibilités à la communauté, son empathie pour les gens,
sa formation à une approche communautaire plutôt que clinique, l'importance accordée
aux potentialités de développement plutôt que sur les pathologies, sa marge de manœuvre
professionnelle liée au type d'établissement et à son secteur d'activité, la tolérance, le
support ou encore l'indifférence du responsable hiérarchique représentent autant de
composantes pouvant influencer la nature des interfaces entre un établissement et une
ressource commimautaire.
Dans cette perspective, certains intervenants doivent lutter contre l'emprise des
établissements ou de leurs programmes afin de porter et mettre de l'avant leur
philosophie que l'entraide, le volontariat et la collaboration respectueuse avec le
communautaire. (Lamoureux, Lesemann, 1987) Une autre composante importante à la
liberté du personnel dans son interaction avec les organismes est le degré d'intégration de
l'établissement dans la vie du quartier. La vitalité du milieu et les ressources, de même
que l'expérimentation des intervenants forment aussi d'autres composantes déterminantes.
(Lamoureux, Lesemann, 1987)
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Si nous nous penchons du côté des différentes formes que prerment ces interfaces, Panet-
Raymond (1991) propose deux modèles qui caractérisent les types de relation
partenariale entre le communautaire et l'institutionnel. Le premier modèle renvoit à un
"partenariat réel" qui se définit par un rapport égalitaire et équitable entre les partenaires,
des contributions jugées égales et essentielles, im respect et une recoimaissance mutuelle,
un échange de services ou de ressources de poids et de valeurs comparables ou reconnues
comme telles, la création conjointe d'un projet et la présence d'espaces de négociations. Il
est également important que chacun des partenaires ressente avoir besoin de l'autre, se
situant ainsi dans une relation d'interdépendance négociée et librement consentie. Le
second modèle est le "pater-nariat" défini par des rapports inégalitaires entre les
partenaires, des contributions différentes qui, même si jugées essentielles, supposent un
but de domination le plus souvent de l'établissement public sur l'organisme; ce premier
voit l'organisme comme lui étant complémentaire et l'échange s'inscrit dans un rapport
utilitaire. Ce modèle serait le plus répandu.
A l'intérieur de ces modèles, nous remarquons qu'il y a plusieurs types de partenariat
entre les CLSC et les organismes communautaires au Québec. Lamoureux et Lesemaim
(1987) en identifient quelques-uns. Il y a les tables de concertation portant sur diverses
problématiques, la création de ressources en lien avec les programmes du CLSC et la
mise sur pied de ressources de type entraide mutuelle, soutien technique professionnel,
animation auprès des groupes, prêts de locaux, contrats de service et finalement
références. Ce dernier étant très répandu. Puisque occupant le premier rang au palmarès
des types de partenariat, concentrons-nous davantage à le définir. Ce processus référentiel
peut être personnalisé. Il est personnalisé lorsqu'il repose essentiellement sur les rapports
privilégiés qu'un intervenant du CLSC entretient avec im responsable de l'organisme. Il
peut également se construire suite à une entente de réciprocité de divers services ou
encore prendre appuie sur une vision de référence " at large" des services. Cette référence
"at large" consiste parfois à orienter la clientèle vers des ressources communautaires
reconnues comme étant efficaces ou peut être faite de façon expéditive par le refoulement
des demandes que le CLSC ne peut éponger. (Lamoureux, Lesemann, 1987)
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Au sein de ces interfaces pointe l'enjeu de la complémentarité et de l'ingérence des
organismes communautaires par les établissements. Cet enjeu demeure très présent
malgré certaines expériences positives de partenariat. Une partie du problème réside
dans le positionnement des CLSC à l'égard de cette ouverture au partenariat élargi qui
est empreinte de la logique de complémentarité. Cette logique de complémentarité se
pose par lew propre complémentarité par rapport au réseau, mais aussi la
complémentarité que les CLSC croient devoir orchestrer entre le réseau public et le
réseau communautaire. (Lamoureux, Lesemann, 1987)
Dans ces conditions, il demeure difficile pour le communautaire de ne pas voir dans le
partenariat une tentative de récupération. Cette crainte est malheureusement fondée sur
de multiples expériences où le réseau public se montre indifférent ou intolérant à la
mission, aux objectifs et fonctionnement particulier des ressources communautaires
(Lamoureux, Lesemann, 1987). Les organismes disent ressentir une pression les incitant
à modifier leur mission, leurs orientations ou leurs activités. De plus, ils sont parfois
l'objet d'ingérence dans leur mode de fonctionnement. Le sentiment d'être utilisé, d'être
dépossédé de leur pouvoir, de même que la non-reconnaissance de leur expertise et de
leur utilité sociale est alors très présent. (Lamoureux, Lesemann, 1987)
Selon Lamoureux et Lesemann (1987), il est clair que le mouvement commxmautaire se
sent piégé entre la reconnaissance, aussi douloureuse soit-elle, de l'absolue nécessité de
l'intervention étatique et la critique de la présence de dynamiques technocratiques,
bureaucratiques et professionnelles étouffant le social au sein de cette intervention
étatique. De même, se sent-il également piégé entre le désir d'im partenariat et la crainte
d'être récupéré.
Ces contraintes aussi nombreuses soient-elles n'offrent pas une résistance à toutes
épreuves car nous voyons poindre une marge d'autonomie et une créativité toujours en
action. La logique d'action sociale demeure vivante et à l'œuvre et ce autant dans le
mouvement communautaire que dans le réseau public. L'autonomie et l'initiative
d'acteurs marqués par leur autonomie de jugement, leur formation professionnelle, leurs
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alliances stratégiques et la crédibilité de leurs expériences rendent l'existence d'interfaces
respectueuses des dynamiques commimautaires possibles et bien réelles.
Dans cette optique, la collaboration étroite entre les organismes communautaires et les
CLSC peut devenir im lieu d'influence des valeurs et des manières de faire
communautaire sur les pratiques des CLSC. (Lamoureux, Lesemann, 1987) Mais, pour en
arriver à un tel partage des expertises et à un mode de socialisation des CLSC, il est
impératif de retrouver un ensemble de facteurs. Cela dépend de la philosophie, des modes
d'intervention des intervenants, de l'orientation générale du CLSC, du niveau
d'intégration et de présence du CLSC dans le milieu et de ses ressources, de même que de
la vitalité des milieux. (Lamoureux, Lesemann, 1987) De plus, la réussite d'xm
partenariat repose, selon Hamel (1993), sur la présence de rapports de force entre les
actemrs sociaux et le style de direction politique dominant.
1.4.4 La concertation entre les organismes communautaires
Dans le cadre de l'appel au coimmmautaire comme partenaire et de la régionalisation de
la planification et de l'organisation des services, les organismes communautaires sont
davantage consultés dans la gestion et la mise en œuvre des programmes sociaux (Hamel,
1993). Ils se regroupent alors sous la forme de tables régionales et nationales afin
d'assurer que lem participation à cette organisation respecte leur mission et ne soit pas un
simple processus d'intégration au réseau public. Ces tables favorisent les échanges inter
sectoriels et intergroupes. Elles facilitent ainsi le partage des connaissances et des
expertises alimentant davantage le savoir des organismes et des intervenants (René,
Foumier, Gervais, 1997). Ces tables sont les nouveaux interlocuteurs des organismes
communautaires dans leur rapport avec les instances publiques décisionnelles (régies
régionales, MSSS). Par la multiplication des tables régionales et nationales, le
mouvement communautaire s'organise et se structure de plus en plus (René, Duval,
Foumier, Garon, 2000).
Plus précisément, les tables nationales travaillent à l'établissement d'approches
évaluatives respectueuses des orientations et objectifs des organismes, à l'établissement
49
de balises nationales pour le financement de base, etc. Ce sont des lieux de mobilisation,
de réflexion et d'analyse. Ce nouvel outil de concertation permet de développer ime
analyse critique des différents aspects de la réforme du système de santé et de services
sociaux, de l'apport du communautaire dans cette réforme et des relations que veulent
entretenir les organismes avec l'État et le réseau institutionnel. (René, Duval, Foumier,
Garon, 2000)
Quant à elles, les tables régionales, tout en permettant de définir collectivement les
attributs qui qualifient les pratiques commrmautaires, initient la création de plates-formes
de revendications commîmes qui sont ensuite négociées dans le cadre de leurs relations
avec les régies régionales et le MSSS. Ces tables prennent position sur différents dossiers
tels que les élections des représentants communautaires au conseil d'administration des
régies régionales, les orientations des priorités régionales, les plans de transformation du
réseau de la santé et des services sociaux, le processus de réallocation des ressources,
l'élaboration du processus d'accréditation, etc.(René, Duval, Foumier, Garon, 2000).
Ces regroupements entretiennent des rapports conflictuels avec les instances étatiques en
dénonçant le caractère épidémiologique et technocratique de la réforme (René, Duval,
Foumier, Garon, 2000). Comme élément explicatif de ces rapports conflictuels, les
organismes et regroupements soulèvent les différences culturelles entraînant souvent des
prises de positions divergentes. Ils ont également l'impression de piétiner, de devoir
recommencer, d'être continuellement en train d'expliquer la mission des organismes et de
devoir faire des représentations pour aller chercher l'argent nécessaire mais généralement
insuffisant ou encore pour obtenir une crédibilité auprès des divers partenaires du réseau.
Les fimstrations que génère cette situation s'accentuent avec le sentiment que le milieu
institutionnel reconnaît fort peu le milieu communautaire et son expertise. Ils n'ont pas
l'impression d'avoir un réel partage de pouvoir (René, Foumier, Gervais, 1997).
Cette lecture octroie à ces nouveaux espaces communs de revendication un rôle de
protection de l'autonomie des organismes communautaires face aux attentes étatiques
(René, Duval, Foumier, Garon, 2000). Le regroupement historique entre les organismes
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permet un renforcement de leur volonté de conserver leur autonomie. La variable
philosophie et orientations liée à l'histoire des différents organismes communautaires
ainsi que le degré de politisation porté par les regroupements agissent comme un frein à
la logique intégrationniste. Une forte réflexion critique et d'analyse de leurs pratiques
quant aux enjeux socio-politiques permet de conserver une partie de leur libre arbitre et
donc de préserver leur autonomie d'action (René, Duval, Foumier, Garon, 2000).
Ce ne sont pas tous les secteurs communautaires qui investissent ces regroupements. Les
organismes, de tradition commimautaire et bénévole, qui offrent des services individuels
appuient plusieurs positions portées par les regroupements militants tels que le respect de
l'autonomie, l'obtention d'un financement approprié et la décentralisation des pouvoirs.
Cependant, contrairement aux regroupements de tradition militante, ces organismes
voient en cette réforme la chance d'obtenir une reconnaissance et xme place à l'intérieur
des structures étatiques. Ces organismes proviennent d'une tradition qui n'est pas
porteuse d'un projet politique s'opposant à celui de l'État. La mission et les orientations
de ces organismes s'inscrivent dans la prolongation des politiques gouvemementales. À
cet effet, certains d'entre eux sont des émanations des services publics. La
complémentarité de leurs services est frappante. Ces organismes bénévoles se perçoivent
comme un maillon différent mais essentiel de la chaîne des services publics. (Panet-
Raymond, 1994)
Il est à retenir que cette composante représente un facteur de protection pour les
organismes communautaires s'y investissant. De plus, ce facteur, lorsque associé à une
réflexion critique des pratiques et un fort degré de politisation, accentue le maintien et
l'expression de la mission de l'organisme, de ses orientations et de ses particularités de
fonctionnement.
1.5 Des visions partagées sur le pouvoir communautaire dans son appel comme
ressource du système de santé et de services sociaux au Québec.
Selon Trottier (1991), le gouvemement québécois propose aux organismes
commimautaires une certaine façon de penser et de faire qui semble être à prendre ou à
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laisser: soit que l'organisme saute à pieds joints dans la réforme, il risque d'être mieux
subventionné mais il risque aussi d'y perdre une partie de son identité ou soit qu'il
demeure en marge, ainsi il n'est ni reconnu ni financé.
Cette vision quelque peu tranchante et unidirectionnelle vient se confronter aux multiples
contradictions présentes dans la loi 120. Ces contradictions permettent de penser que la
critique socio-communautaire a influencé le législateur, faisant en sorte que l'on retrouve
des mécanismes pouvant générer des pouvoirs pour le mouvement commimautaire. Si
utilisés avec adresse, les espaces démocratiques créés par la loi 120 peuvent offiir une
voie non négligeable d'actualisation de l'identité communautaire (Caillouette, 1992,
Panet-Raymond, 1994, Vigeoz, 1995). La réforme semble traversée par le paradoxe
suivant : d'rm côté, on veut dynamiser le social afin de susciter une prise en charge de la
population par elle-même et aussi freiner les coûts à la hausse des services de santé et des
services sociaux. De l'autre côté, on craint un développement social échappant au
contrôle de l'état, c'est à dire l'émergence au sein de la population des dynamiques
communautaires autonomes en contradiction avec l'hégémonie des logiques étatiques et
marchandes. La loi 120 porte cette contradiction de vouloir donner des pouvoirs au
mouvement communautaire tout en l'étatisant. (Caillouette, 1992)
Selon Panet-Raymond (1994), le mouvement communautaire passe d'un modèle de
confrontation et d'action politique à un modèle de concertation et de développement
communautaire. Ceci, sans entraîner l'abandon d'im regard critique et d'im projet de
société alternatif, nécessite la mise en place de certains compromis sur le plan
stratégique. Cependant, les contraintes du giron de la loi 120 peuvent étouffer la
créativité des organismes. Le défi, pour le mouvement communautaire, consiste alors à
faire respecter le droit d'être différent par ses modes d'intervention et sa culture propre
afin de préserver l'autonomie de ses pratiques. C'est le développement d'une base
démocratique forte et d'un enracinement dans le milieu qui lui permettra d'assurer une
position de force dans leurs rapports avec l'État.
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Pour Hamel (1993), le pouvoir de revendication et l'efficacité des stratégies et des
moyens d'action entrepris par le milieu communautaire dépend de leur capacité à
s'inscrire à l'intérieur du système politique et d'occuper cet espace pour y faire valoir leurs
intérêts et y construire des alliances favorables à leur vision du social.
A l'instar de cette discussion sur les différentes visions du pouvoir des organismes
communautaires dans leur appel comme ressource du système de santé et de services
sociaux, les questions que nous posons sont : Quel est l'impact des transformations du
réseau de la santé et des services sociaux sur les composantes des pratiques
communautaires (financement, évaluation, relations extérieures, fonctionnement,
pratiques d'analyse et philosophie/orientations) ? Quelles stratégies les organismes
communautaires développent-ils dans le contexte de la réorganisation de réseau de la
santé et des services sociaux ?
1.6 Les organismes communautaires du secteur enfance/famille
Jusqu'à présent, nous avons jeté un regard sur le devenir des pratiques des organismes
communautaires en lien avec la Réforme du système de santé et des services sociaux, et
ce pour tous les secteurs confondus. Mais, qu'en est-il des pratiques du mouvement
communautaire dans le secteur enfance/famille, secteur qui nous intéresse plus
particulièrement puisque plus spécifiquement touché par les priorités nationales (René,
Foumier, Gervais, 1997) issues de cette réforme ?
Afin de répondre à cette question, xme brève description historique des relations
entretenues entre le mouvement communautaire de ce secteur et de l'État est d'abord
présentée. Par la suite, nous exposons l'état des connaissances concernant l'impact de la
réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux sur les pratiques des
organismes communautaires de ce secteur afin de poser nos unités d'analyse et ainsi
définir les différentes propositions et questions à l'étude. Cette seconde partie se veut
également brève puisque les sources d'informations sont restreintes étant donné la
nouveauté de ce phénomène.
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1.6.1 Une brève description historique des relations entretenues entre le mouvement
communautaire du secteur enfance/famille et l'État
Le mouvement comm\mautaire du secteur enfance/famille s'est construit à travers
diverses origines marquées à la fois par les différents besoins du milieu et les multiples
priorités définies par les paliers gouvemementaux (René, Foumier, Gervais, 1997). Ce
secteur est peu homogène. Son champ d'intervention est très large, pouvant s'adresser à
l'ensemble des familles ou porter sur une intervention plus pointue telle que la
périnatalité ou les 0-6 ans. Leurs pratiques peuvent alors s'orienter vers im soutien de
première ligne ou l'organisation de diverses activités de formation ou encore viser
l'information (René, Foumier, Gervais, 1997). Cette hétérogénéité des pratiques
s'explique également par les nombreux clivages au sein du mouvement. Ces clivages se
sont constmits sur la base des classes sociales ou de la différence entre le caractère
religieux ou laïque de l'organisme (Malouin, 1998).
Ce secteur s'est particulièrement transformé lorsqu'interpellé par une des priorités
nationales qu'est l'intervention auprès des "tout-petits". Les organismes qui travaillaient
alors auprès de cette population se sont vus propulsés en avant-scène. De même, de
nouveaux organismes voient le jour pouvant alors bénéficier d'un nouvel apport financier.
Ce facteur exteme a également pour effet d'accélérer le processus d'organisation de ce
secteur. Les organismes se regroupent alors afin de faire front commim face aux
demandes des régies régionales en ce qui conceme cette nouvelle priorité
gouvemementale et le nouvel apport budgétaire que cela signifie. (René, Foumier,
Gervais, 1997)
Cependant, ce regroupement se fait difficilement. La dynamique des organismes
communautaires de ce secteur étant principalement locale et, le fait, qu'ils se soient
retrouvés au centre des priorités nationales, les ont amenés à s'organiser, d'abord s\ir la
base du secteur, pour ensuite voir à développer et à intensifier leurs liens avec les
regroupements intersectoriels; régionalisation oblige. De même, le caractère éclectique de
ce mouvement caractérisé par le manque de cohésion, de définition d'iane pratique
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commune et la diversification des problématiques rend ardue la création d'une identité
collective. (René, Foumier, Gervais, 1997)
Un autre élément externe qui exerce une pression sur les orientations des organismes
enfance/famille est la reformulation des mandats des CLSC qui s'est faite à partir des
régies régionales dans le contexte de la reconfiguration des services de santé et des
services sociaux (Lamoureux, Lesemann, 1987). Ainsi, certains d'entre eux se voient
offrir une somme d'argent s'ils remplissent un mandat autrefois octroyé aux CLSC. Ils
ont alors l'impression d'être des déversoirs du trop-plein institutionnel. (Regroupement
intersectoriel des organismes communautaires de Montréal, 1998)
De plus, ce mouvement communautaire est marqué par l'absence d'un plan triennal qui
pourrait assurer le fonctionnement de base des organismes de ce secteur. Il est alors
caractérisé par un financement morcelé et relativement aléatoire. Dans ces conditions, les
organismes enfance/famille font largement appel au financement par programme tel que
le Programme d'Action Communautaire pour les Enfants (FACE). Le caractère non
récurrent de ce type de financement menace la survie et le développement de ces groupes,
de même que menace leur autonomie d'action et d'orientations (René, Foumier, Gervais,
1997).
En somme, ce bref survol historique des particularités de ce mouvement commvmautaire
et de ses relations avec l'État permet de souligner le caractère éclectique de ce
mouvement, les difficultés de regroupement qui en découlent et le problème récurent d'un
manque de fonds. Ce dernier étant pallié par vme recherche de financement par
programme, financement disponible pour ces organismes cadrant avec les priorités de la
réforme. Ces composantes socio-politiques contribuent à fi-agiliser ce mouvement dans le
maintien de ses orientations et de sa manière de faire.
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1.6.2 Les pratiques des organismes communautaires du secteur enfance/famille dans
le contexte de la réforme du système de santé et de services sociaux
Afin de mieux illustrer et comprendre les diverses transformations des pratiques
communautaires du secteur enfance/famille dans le contexte de la réforme Côté et de la
loi 120, nous nous penchons plus particulièrement sur l'impact de la variable intégration
des services (le partenariat entre un organisme communautaire de ce secteur et un CLSC),
de même que nous abordons l'impact de la variable socio-politique (le financement par
programme et son évaluation ). Ces variables contextuelles apparaissent, à la lumière des
écrits et des entrevues exploratoires (Desbois, Vézina, 2001), être les composantes les
plus marquantes pour ce secteur (René, Duval, Foumier, Garon, 2000). Nous faisons
donc état de ces écrits afin de poser nos propositions et questions à l'étude.
1.6.2.1 Le partenariat
La question du partenariat entre les organismes communautaires et le secteur public se
trouve au cœur de la redéfinition des rapports sociaux. Ce partenariat est lié à une
reconnaissance des organismes communautaires depuis longtemps revendiquée (Panet-
Raymond, 1991). Plusieurs documents d'orientation du gouvernement québécois (rapport
Rochon, livre blanc de la réforme, loi 120, Politique de santé et de bien-être) insistent sur
l'importance de créer des interfaces entre le communautaire et le public au point d'en faire
un critère de financement. Mais, s'il est vrai que ces nouveaux espaces de concertation se
sont développés, l'État conserve le pouvoir de définir les priorités, l'évaluation et la
coordination. Cette façon de concevoir et de mettre en place ces lieux de concertation
porte atteinte à l'autonomie des organismes. Ceux-ci définissent plutôt leur participation à
la prestation et à l'organisation des services d'rme façon extérieure au réseau en
définissant eux-mêmes leur philosophie, leurs orientations, leurs actions et leur mode de
fonctiormement (Robert, 1988). Ils ne sont pas opposés à la création de ces interfaces
avec les ressources publiques, mais s'opposent à la complémentarité. Ils désirent être
recormus pour la spécificité de leurs pratiques. Ils désirent également bénéficier d'un
soutien financier qui leur permet de conserver leur autonomie. (Lamoureux, 1994)
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Les différences culturelles entre les organismes communautaires et les établissements
publics rendent ardu le processus d'élaboration d'ime définition commune des problèmes
et ce dans le respect des mandats de chacrm. Il en est de même en ce qui concerne
l'articulation des stratégies qui doit se faire tout en maintenant une certaine tension dans
le système afin que la critique puisse demeurer. (Vigeoz, 1995) Cette difficulté de
trouver xm espace commun négocié et librement consenti est empreint d'un climat de
méfiance qui semble vouloir persister, ce qui représente un défi de taille à l'élaboration
d'un réel partenariat (Clément, Tourigny, Doyon, 1999). Il importe que les individus
impliqués dans un processus partenarial se respectent. Chacun doit connaître les rôles et
les limites de son partenaire. L'adoption d'une entente formelle écrite et la présence d'im
intervenant communautaire du réseau favorable aux approches communautaires aident.
(Panet-Raymond, 1991, Clément, Tourigny, Doyon, 1999)
Ce sont les organismes du secteur enfance/famille qui arrivent en tête en ce qui conceme
le nombre d'ententes de services mis sur pied avec les établissements et ce,
comparativement axix groupes de femmes ou aux groupes de jeunes (René, Duval,
Foumier, Garon, 2000). Ces ententes de services se font davantage avec les CLSC. Le
partenariat avec un CLSC représente pour certains organismes de ce secteur l'opportunité
d'obtenir im financement qui fait cruellement défaut. D'autre part, le programme FACE,
dont ces organismes sont les principaux bénéficiaires, encourage fortement ce type de
partenariat. Ce programme suggère d'ailleurs aux organismes qui se sont vu refuser le
financement, parce que leurs objectifs ne concordaient pas suffisamment avec ceux du
programme, de s'associer avec un CLSC afin de refaire xine demande. (Consortium de
chercheurs, 1998)
Dans ce contexte où le partenariat représente une condition structurante des pratiques
communautaires de par sa logique de complémentarité et son aspect quasi obligatoire
(Lamoureux, 1994, Panet-Raymond 1994), voici la question que nous posons : Quel est
l'impact de la dynamique partenariale entre im CLSC et im organisme communautaire du
secteur enfance/famille sur les composantes des pratiques communautaires (financement,
évaluation, relations extérieures, fonctionnement, pratiques d'analyse et
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philosophie/orientations) de cet organisme ? Les organismes communautaires ont
également développé certaines stratégies afin de contrevenir à cette logique de
complémentarité et à cette quasi-obligation de partenariat (René, Foumier, Gervais,
1997). Sachant ceci, il importe de se poser la question suivante : Quelles stratégies les
organismes commimautaires du secteur enfance/famille développent-ils dans le contexte
du partenariat avec un CLSC ?
1.6.2.2 Le financement par programme
La loi 120 reconnaît les organismes communautaires comme partenaires du réseau de la
santé et des services sociaxix et de cette reconnaissance découle im financement.
Cependant, ce financement tant attendu par le mouvement communautaire se retrouve
conditionnel à une complémentarité et à une évaluation des services basée sur des
résultats à atteindre (Vigeoz, 1995). Les politiques de financement dictent xme définition
du rôle des partenaires, dont les organismes communautaires. Les critères
bureaucratiques du financement imposent des modèles de services planifiés de manière
technocratique et basés sur des priorités (des besoins) identifiées en haut lieu (MSSS).
Cette logique de financement fondée sur des priorités gouvernementales et un mode
d'application technocratique est antinomique avec les pratiques communautaires, car le
communautaire puise sa force dans sa capacité à identifier les besoins et les ressources du
milieu auprès duquel il s'affaire (Panet-Raymond, 1991). Le dilemme de l'abandon d'ime
partie de leur autonomie au profit de ce financement conditionnel demeure très présent et
ce, particulièrement dans le contexte où plusieurs organismes luttent pour leur survie
(Panet-Raymond, 1994). Les organismes commimautaires du secteur enfance/famille sont
particulièrement marqués par cette précarité financière. Leur support financier étant
largement appuyé sur un financement par programme, financement qui se caractérise par
sa non-récurrence, les rend plus fragiles dans le respect de leurs pratiques
commimautaires (René, Foumier, Gervais, 1997, René, Duval, Foumier, Garon, 2000).
Les exigences des bailleurs de fonds qui accompagnent le financement par programme et
les appels d'offres en provenance des établissements publics (surtout les CLSC), ont im
impact sur le discours et la manière de faire des organismes communautaires qui en
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bénéficient. Certains d'entre eux adaptent leur discours et présentent une programmation
particulière afin de correspondre aux attentes et arrx exigences des bailleurs de fonds. Une
fois la subvention accordée, ils doivent prendre en compte les objectifs définis par les
programmes et les appels d'offres. Les services ou activités prennent alors la couleur de
ces exigences. (René, Foumier, Gervais, 1997) Ils doivent s'orienter vers des
problématiques spécifiques et une clientèle précise. Ainsi, les organismes qui bénéficient
d'rm plus gros financement par programme favorisent une manière de faire plus structurée
et interventionniste. Ce type de financement risque de les amener à se substituer à des
instances dont les approches réfèrent davantage à l'épidémiologie classique, ce qui est
contraire à l'approche globale laquelle caractérise les pratiques communautaires. Il inscrit
les organismes dans une relation contractuelle qui oblige ces demiers à pervertir leurs
habilités, leurs particularités et leur culture. Les organismes ainsi subventioimés revêtent
alors un rôle de mandataire pour une action déterminée ailleurs selon une philosophie
autre (René, Duval, Foumier, Garon, 2000).
En d'autres termes, le financement par programme forme une condition structurante
importante de la mamère de faire et de penser des organismes commimautaires, et plus
particulièrement ceux du secteur enfance/famille. Pour ces demiers, le financement par
programme peut totaliser jusqu'à 43,3% de leur revenu global comparativement à 25%
pour les organismes jeunes et femmes (René, Duval, Foumier, Garon, 2000).
Le bailleur de fonds le plus important pour ce sectem d'activités est le Programme
d'Action commimautaire pour les Enfants (PAGE). Ce programme est considéré par les
organismes comme étant très exigeant (René, Duval, Foumier, Garon, 2000). Il détermine
les balises et les normes qui doivent être fixées au processus d'allocation des ressources.
Il identifie précisément la clientèle cible, les organismes et établissements admissibles,
les axes d'intervention à privilégier, les orientations et priorités retenues, les engagements
relatifs au financement par Santé Canada, le cadre de gestion, les conditions d'application
du programme, les conditions de recevabilité des projets et les critères d'analyse des
projets. La sélection se fait en fonction de la correspondance des organismes
communautaires aux objectifs, priorités et stratégies d'actions inscrites dans le protocole
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du programme et déterminés par les gouvemements fédéral et provincial. Il est à noter
que les établissements présentent beaucoup moins de problèmes d'admissibilité
comparativement aux organismes communautaires (Consortium de chercheurs, 1998).
Suite à ces constats, nous posons la question suivante : Quel est l'impact du financement
par programme sur les composantes des pratiques communautaires (financement,
évaluation, relations extérieures, fonctionnement, pratiques d'analyse et
philosophie/orientations) des organismes du sectem enfance/famille ? Les organismes
communautaires se retrouvant dans cette situation financière ont développé, avec le
temps, des stratégies afin d'adapter leur discours et leur manière de faire en fonction des
exigences des bailleurs de fonds et ainsi pallier l'écart entre la nature des demandes de
subvention et la réalité de leurs interventions. Sur le terrain, leurs pratiques dépassent le
cadre de la subvention (René, Foumier, Gervais, 1997). Nous posons alors la question
suivante : Quelles stratégies les organismes communautaires du secteur enfance/famille
développent-ils dans le contexte du financement par programme ?
1.6.2.3 L'évaluation de programme
L'évaluation des pratiques communautaires est étroitement liée au processus de
financement. Elle représente en fait le retour du pendule. L'État accepte de financer une
partie des services et des activités des orgamsmes, en échange, ceux-ci doivent démontrer
la pertinence et l'efficacité de leurs services et de leurs activités. L'évaluation des résultats
y est privilégiée (Secrétariat à l'Action Communautaire Autonome du Québec, 2000).
L'évaluation de l'efficacité et de l'efficience des services et des activités subventionnés se
fait par l'imposition de moyens et d'objectifs prédéfinis par les technocrates du MSSS ce
qui menace l'autonomie des organismes communautaires en les contraignant à une
logique technocratique plutôt que démocratique (Lamoureux, 1994, Vigeoz, 1995). Les
exigences, érigées sous un mode gestionnaire et administratif, risquent d'étouffer
l'initiative et la créativité des organismes en ce qui concerne la planification des services
et activités, laquelle s'appuie sur l'identification des besoins des membres ou de la
population desservie. Les indicateurs épidémiologiques encadrent les pratiques
communautaires dans une logique de problèmes spécifiques à régler par une méthode
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précise et non une vision globale et une ouverture sur une action sociale. (Lamoureux,
1994) De plus, le temps consacré à l'évaluation des services et des activités aurait
augmenté depiois 1992-93 (René, Duval, Foumier, Garon, 2000).
Il ressort d'une étude, effectuée auprès d'organismes du secteur enfance/famille, femme et
jeune, menée dans quatre régions du Québec (Saguenay/Lac St.-Jean, Montréal, Québec,
Sherbrooke) (René, Duval, Foumier, Garon, 2000), que le programme FACE est im des
programmes jugés les plus exigeants par l'ensemble des organismes à l'étude. Une
évaluation du programme PAGE (Consortium de chercheurs, 1998) démontre que ce
programme contribue à structurer l'action des groupes communautaires afin que celle-ci
soit plus efficace. Cette efficacité est liée à des objectifs précis déterminés par les
technocrates du MSSS et vise à réduire des comportements à risque. Mais, l'action
commimautaire ne vise-t-elle pas plutôt une action sociale ? L'action communautaire ne
vise-t-elle pas une participation des membres et vme démocratisation des pratiques plutôt
qu'vme stmcturation de celles-ci ? Une donnée qui suscite un questionnement est que le
tiers des demandes de financement refusées par le programme FACE provient des
organismes communautaires et que la principale raison de ces refus est le manque de
conformité aux objectifs du FACE ou aux objectifs régionaux (Consortium de
chercheurs, 1998).
À la lumière de ces informations et puisque ce sont les organismes du secteur
enfance/famille qui reçoivent davantage une aide financière du programme FACE et donc
sont évalués selon les critères de ce programme, ime question se pose : Quel est l'impact
de l'évaluation de programme sur les composantes des pratiques communautaires
(financement, évaluation, relations extérieures, fonctionnement, pratiques d'analyse et
philosophie/orientations) des organismes du secteur enfance/famille ? Si l'on se réfère à
l'étude de René, Foumier et Gervais (1997) qui énonce que les organismes
communautaires ont développé des stratégies d'adaptation à ces pressions extérieures,
nous posons la question suivante : Quelles stratégies les organismes communautaires du
secteur enfance/famille développent-ils dans le contexte de l'évaluation de programme ?
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1.7 Les propositions et les questions à l'étude
En nous appuyant sur ces écrits et sur des entrevues exploratoires effectuées auprès d'un
organisme communautaire du secteur enfance/famille en Estrie (Desbois, Vézina, 2001),
nous posons les propositions d'étude suivantes : Les variables socio-politiques que sont le
financement par programme et son évaluation, de même que la variable intégration des
services, par le biais de la relation de partenariat entre un organisme du secteur
enfance/famille et im CLSC, influencent les pratiques des organismes communautaires de
ce secteur, en les situant davantage dans une logique de complémentarité avec le réseau
de santé et des services sociaux. Dans le même ordre d'idées, les stratégies, que mettent
de l'avant les organismes communautaires du secteur enfance/famille, dans le contexte du
financement par programme, de son évaluation et de la relation de partenariat entretenue
avec rm CLSC, influencent les pratiques des organismes communautaires de ce secteur,
les situant davantage dans une logique de complémentarité avec le réseau de la santé et
des services sociaux. Il est important de préciser que la présente étude ne vise pas à
infirmer ou à confirmer ces propositions, mais à comprendre comment les variables
externes influencent les pratiques des organismes communautaires du secteur
enfance/famille. Cette étude tente également de comprendre comment les interfaces entre
les pratiques communautaires s'inter-influencent. Pour ce faire, voici un rappel des
questions à l'étude :
Questions générales:
1. Quel est l'impact des transformations du réseau de la santé et des services sociaux sur
les composantes des pratiques communautaires (financement, évaluation, relations
extérieures, fonctionnement, pratiques d'analyse et philosophie/orientations) ?
2. Quelles stratégies les organismes commimautaires développent-ils dans le contexte
de la réorganisation de réseau de la santé et des services sociaux ?
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Questions spécifiques:
Le partenariat avec un CLSC :
1. Quel est l'impact de la dynamique partenariale entre un CLSC et un organisme
communautaire du secteur enfance/famille sur les composantes des pratiques
communautaires (financement, évaluation, relations extérieures, fonctionnement,
pratiques d'analyse et philosophie/orientations) de cet organisme ?
2. Quelles stratégies les organismes communautaires du secteur enfance/famille
développent-ils dans le contexte du partenariat avec un CLSC ?
Le financement par programme :
1. Quel est l'impact du financement par programme sur les composantes des pratiques
communautaires (financement, évaluation, relations extérieures, fonctionnement,
pratiques d'analyse et philosophie/orientations) des organismes du secteur
enfance/famille ?
2. Quelles stratégies les organismes communautaires du secteur enfance/famille
développent-ils dans le contexte du financement par programme ?
L'évaluation de programme :
1. Quel est l'impact de l'évaluation de programme sur les composantes des pratiques
communautaires (financement, évaluation, relations extérieures, fonctionnement,
pratiques d'analyse et philosophie/orientations) des organismes du secteur
enfance/famille ?
2. Quelles stratégies les organismes communautaires du secteur enfance/famille





Ce deuxième chapitre présente la démarche méthodologique que nous mettons de l'avant
afin de répondre aux questions amenées dans le cadre de notre problématique.
2.1 Cadre général d'élaboration de notre stratégie de recherche: l'approche
qualitative
D'entrée de jeu, il importe de rappeler les objectifs généraux qui orientent l'élaboration du
cadre méthodologique de cette recherche. Nous proposons d'identifier en quoi la
réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux transforme les pratiques d'un
organisme communautaire œuvrant dans le secteur enfance/famille en Estrie. Notre
recherche vise non seulement à saisir l'impact de la réorganisation du réseau de la santé et
des services sociaux sur l'action/programmation de cet organisme, mais à comprendre
dans quelle mesure les stratégies adoptées par celui-ci, dans ce contexte, l'amènent à
s'inscrire en continuité (logique autonomiste) ou en rupture (logique complémentariste)
avec les principes fondamentaux du mouvement communautaire.
Cette recherche s'insère dans une démarche de type inductif. L'appréhension des
transformations dans les pratiques de cet organisme communautaire, transformations
étant survenues suite à la réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux,
nous obligent à nous immerger dans le contexte naturel de notre objet d'étude pour être en
mesure de saisir les dynamiques en jeu. De manière plus précise, notre recherche nous
amène à explorer l'impact des variables contextuelles (environnement socio-politique,
mutations culturelles, intégration de services et concertation entre les groupes) sur les
pratiques d'un organisme communautaire (philosophie/orientations, pratiques d'analyse,
fonctionnement, financement, évaluation, relations extérieures) puisque ces dernières
modulent les variables qui définissent l'action communautaire. De plus, telles que
mentionnées lors de la présentation de notre cadre conceptuel, ces composantes de
l'action commimautaire ne sont pas uniquement influencées par ces variables
contextuelles. Elles s'inter-influencent au sein même de l'organisme créant des zones de
tensions entre les différentes interfaces. Nous sommes donc en présence de deux
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dynamiques à explorer, soit a) l'impact des variables contextuelles sur les pratiques d'un
organisme communautaire et b) l'inter-influence des variables internes de ce même
organisme.
Afin d'être en mesure d'approfondir ces deux dynamiques, de définir l'impact qu'elles ont
sur l'action/programmation et de comprendre comment elles amènent l'organisme à
s'inscrire dans une logique autonomiste ou complémentariste, nous privilégions une
approche qualitative de recherche. La complexité de notre sujet d'étude, tributaire du
nombre de variables interagissant au sein de ces dynamiques, fait en sorte qu'il est
difficile de cemer les fi-ontières existant ici entre le microcontexte et le macrocontexte.
L'approche qualitative permet d'appréhender cette complexité. Elle rend possible
l'exploration des dynamiques s'inscrivant au coeur des changements qui sillonnent
présentement le mouvement communautaire, car elle nous permet d'acquérir une
perception plus holistique des phénomènes et des enjeux. De plus, la recherche
qualitative permet de rendre compte du point de vue de l'intérieur et de comprendre le
sens que les acteurs dorment à leurs actions, aux stratégies qu'ils mettent de l'avant.
Ainsi, c'est par le biais d'rme démarche itérative avec la triangulation des doimées
recueillies sur le terrain et leur analyse que nous croyons pouvoir parvenir à une
compréhension des dynamiques modulant les transformations des pratiques d'rm
organisme communautaire du secteur enfance/famille et à cemer dans quelle mesure ces
dernières en vierment à s'inscrire dans une logique complémentariste ou autonomiste.
Notre recherche s'amorce donc à partir des questions générales suivantes :
-  Quel est l'impact des transformations du réseau de la santé et des services sociaux sur
les composantes des pratiques communautaires (philosophie/orientation, pratiques
d'analyse, fonctionnement, financement, évaluation, relations extérieures) ?
-  Quelles stratégies développent l'organisme communautaire dans le contexte de la
réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux ?
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4.2 La stratégie de recherche privilégiée : l'étude de cas
L'étude de cas peut être utilisée à deux fins en recherche qualitative. Elle peut permettre
de vérifier, confirmer ou enrichir une théorie précédemment élaborée dans le cadre d'xme
approche déductive de recherche. Elle peut également être utilisée dans le cadre d'vme
démarche de type inductif, ce qui est le cas de notre recherche. Cette démarche inductive
permet de décrire un ensemble de processus à partir de l'exploration d'une ou de quelques
situations et de générer des explications pour chacune d'elles. Ces explications peuvent,
par la suite, permettre au chercheur d'évoluer vers la formulation de propositions
théoriques.
Yin définit l'étude de cas comme une enquête empirique qui étudie un phénomène
contemporain dans son contexte de vie réelle, où les limites entre le phénomène et le
contexte ne sont pas nettement évidentes, et dans lequel des sources d'informations
multiples sont utilisées (Mucchielli, 1996:23). En d'autres termes, l'étude de cas constitue
une stratégie de recherche compréhensive permettant, à partir d'une approche spécifique
en matière de collecte et d'analyse des données, de décrire ime situation réelle prise dans
son contexte et de l'analyser dans le but d'établir dans quelle mesure se manifestent et
évoluent les phénomènes auxquels s'intéresse le chercheur.
A cet effet, nous dit Stake (1994), le cas en lui-même doit être abordé comme un système
intégré. Dans la mesure où il permet de développer une meilleure compréhension de
notre objet d'étude, les composantes n'ont pas à bien fonctionner et on peut y retrouver
des éléments irratiormels. L'un des avantages de l'étude de cas est qu'elle nous permet, par
l'observation des dynamiques s'insérant entre \m grand nombre de facteurs, d'appréhender
la complexité et la richesse des situations sociales.
C'est l'opacité des interfaces présentes à l'intérieur de la dynamique propre à chaque
organisme communautaire et celles existant entre ces mêmes pratiques et l'environnement
exteme qui nous amène à privilégier l'étude de cas comme stratégie de recherche. Nous
croyons pouvoir en arriver à ime compréhension beaucoup plus riche de l'impact de la
réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux en optant pour un type de
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recherche qui nous permet d'appréhender les dynamiques qui se jouent à l'intérieur d'un
organisme communautaire enfance/famille. Un autre élément ayant guidé le choix de
notre stratégie de recherche est le fait qu'il s'agisse d'un phénomène contemporain sur
lequel peu d'études ont porté jusqu'à aujourd'hui. À cet égard, il nous est impossible
d'appuyer notre démarche sur ime théorie déjà élaborée. Nous devons donc nous
immerger dans le contexte naturel de notre objet d'étude afin d'en explorer les
dynamiques.
2.2.1 Le type d'étude de cas privilégié
Avant d'amorcer la mise en forme de notre étude de cas, il importe d'abord de déterminer
le type d'étude de cas étant le plus pertinent à l'approfondissement des questions amenées
dans le cadre de notre problématique de recherche. A cet égard, nous examinerons ici
deux types particuliers d'étude de cas, tel que catégorisés par Yin (1994) : l'étude de cas
unique et l'étude de cas multiple.
L'étude de cas unique peut s'avérer pertinente dans le cadre de plusieurs types de
stratégies de recherche. Elle peut être utilisée dans une approche déductive afin de
confirmer ou d'enrichir une théorie préalablement élaborée. Stake (1995) catégorise ce
type particulier d'étude de cas unique comme étant une étude de cas instrumentale. Le cas
est alors sélectionné en fonction de sa capacité à rendre compte d'un ensemble de traits
typiques propre à un objet donné. L'étude de cas unique peut également s'appliquer aux
situations où im phénomène rare et inexpliqué se présente. L'objectif premier de ce type
d'étude est de documenter et d'analyser le phénomène (Yin, 1994). Stake (1995) le définit
sous l'appellation étude de cas intrinsèque. Ce tjqje d'étude peut finalement être employé
dans une visée exploratoire, c'est-à-dire dans une situation où un phénomène jusqu'à
maintenant inaccessible à la recherche scientifique peut être observé et analysé.
Indépendamment du type d'étude de cas unique qui est privilégié, il nous est possible de
constater qu'elle comporte l'avantage de permettre au chercheur de décrire en profondeur
la situation et d'analyser les dynamiques qui lui sont propres (Stake, 1994). Cependant,
l'étude d'un cas unique comporte le risque, qu'en cours de recherche, le cas à l'étude ne
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se révèle pas suffisamment pertinent à l'étude du phénomène que nous désirons
appréhender. À cet égard, vm soin particulier doit être apporté à la sélection du cas étudié
(Yin, 1994).
L'étude de cas multiple est généralement utilisée dans le cadre d'une recherche
inductive. Pour ce type d'étude de cas, chaque cas est observé et analysé comme un
système intégré. Cependant, à la différence de l'étude de cas unique, elle peut permettre
au chercheur, une fois ce travail effectué, de dégager des processus récurrents selon une
logique de reproduction. (Yin, 1994) Elle a l'avantage d'amener un corpus de données
généralement considéré comme étant plus étoffé, ce qui donne de la crédibilité à
l'ensemble de la recherche. Elle permet également de développer, par le biais de
procédures de reproduction, im cadre théorique riche. Cependant, elle comporte le
désavantage d'être plus coûteux en terme de temps et de ressources.
r
Etant donné la nature de l'objet d'étude, nous croyons qu'xme étude de cas unique est
susceptible de nous fournir les conditions favorables à l'atteinte d'ime plus grande
richesse d'analyse. Notre analyse de la littérature et les entrevues exploratoires (Desbois,
Vézina, 2001) effectuées laissent entrevoir que les organismes du secteur enfance/famille
tendent davantage à s'inscrire dans une logique de complémentarité des services avec le
réseau de santé et de services sociaux. (René, Duval, Foumier et Garon 2000, Desbois,
Vézina, 2001) Nous proposons ici, par le biais d'une étude de cas imique, de saisir en
profondeur les dynamiques qui sont à l'œuvre au sein d'un organisme du secteur
enfance/famille en Estrie. Nous espérons ainsi établir des liens entre les diverses
variables qui entrent en jeu au sein des dynamiques et générer des explications quant à ce
qui amène cet organisme à tendre davantage vers ime logique complémentariste.
Soulignons ici que notre étude de cas peut également nous amener à infirmer ou à
nuancer ces propositions. Le choix d'une étude de cas unique se justifie également par le
fait que la réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux est im phénomène
récent s\ir lequel peu de recherches ont porté jusqu'à aujourd'hui. Nous croyons, à cet
égard, qu'une étude de cas unique de type exploratoire nous permettra de raffiner notre
questionnement, nos propositions d'étude quant aux effets de la réorganisation du réseau
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de la santé et des services sociaux sur les pratiques d'un organisme communautaire et
qu'une telle étude sera féconde de pistes à suivre lors de recherches ultérieures.
2.2.2 L'étude de cas unique enchevêtrée dans le contexte réel
Avant d'entreprendre la mise en forme de notre étude de cas, il importe également
d'établir ime autre distinction en ce qui a trait au nombre d'unités d'analyse à partir
desquelles s'orienteront la collecte et l'analyse des données. Yin (1994) établit une
catégorisation entre deux types d'étude de cas: l'étude de cas holistique (une seule unité
d'analyse) et l'étude de cas enchevêtrée dans le contexte réel (plusieurs imités d'analyse).
L'étude de cas holistique s'avère pertinente lorsqu'aucune sous-unité d'analyse ne peut
être identifiée de prime abord et que la théorie qui sous-tend l'étude de cas est elle-même
de nature holistique. Ce type d'étude de cas octroie ime grande liberté au chercheur en lui
permettant d'observer le phénomène en détail et en lui offi-ant une très grande flexibilité
en ce qui a trait à l'analyse des données. Cependant, le danger potentiel d'un tel type
d'étude de cas est de se voir dévier, en cours d'observation, des questions de recherche à
partir desquelles l'étude de cas avait préalablement été organisée, ce qui vient alors
remettre en question la pertinence de l'ensemble du cas. (Yin, 1994)
Dans le cadre d'une étude de cas enchevêtrée dans le contexte réel, im ensemble
d'unités d'analyse sont préalablement sélectionnées pour chaque cas individuel. Ces
unités d'analyse, déterminées à partir des questions de recherche initiales, guident le
chercheur tout au long de la réalisation de l'étude permettant ainsi d'en raffiner la mise en
forme. Cependant, il est essentiel que ces unités d'analyse soient utilisées par le chercheur
comme des outils facilitant l'exploration de son objet d'étude et qu'elles ne détoument pas
son attention des aspects plus holistiques du cas. (Yin, 1994)
La recension des écrits effectuée préalablement nous a permis de constater la présence de
variables (unités d'analyse) jouant im rôle particulièrement important dans le cadre des
dynamiques propres au secteur enfance/famille. À cet effet, nous privilégions l'étude de
cas unique enchevêtré. C'est à partir de ces unités d'analyse que s'orientent notre collecte
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et notre analyse des données recueillies sur le terrain. Les unités d'analyse propres au cas
sont définies de manière explicite un peu plus bas, mais avant d'en arriver à ce point de
notre démarche méthodologique, il nous apparaît essentiel d'effectuer un bref rappel des
questions spécifiques à partir desquelles s'élabore la mise en forme de la présente étude
de cas.
1) Questions spécifiques portant sur l'impact de la variable externe environnement
socio-politique :
a) Le financement par programme :
> Quel est l'impact du financement par programme sur les composantes des pratiques
communautaires (philosophie/orientations, pratiques d'analyse, fonctionnement,
financement, évaluation, relations extérieures) d'im organisme du secteur
enfance/famille ?
> Quelles stratégies développe cet organisme communautaire du secteur
enfance/famille dans le contexte du financement par programme ?
b) L'évaluation de programme :
> Quel est l'impact de l'évaluation de programme sur les composantes d'un organisme
communautaire (philosophie/orientations, pratiques d'analyse, fonctionnement,
financement, évaluation, relations extérieures) du secteur enfance/famille ?
> Quelles stratégies développent cet organisme commiinautaire du secteur
enfance/famille dans le contexte de l'évaluation de programme ?
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2) Questions spécifiques portant sur l'impact de la variable exteme intégration des
services :
a) Le partenariat avec un CLSC :
> Quel est l'impact de la dynamique partenariale entre un CLSC et un organisme
communautaire du secteur enfance/famille sur les composantes des pratiques
commimautaires (philosophie/orientations, pratiques d'analyse, fonctionnement,
financement, évaluation, relations extérieures) de cet organisme ?
> Quelles stratégies développent cet organisme communautaire du secteur
enfance/famille dans le contexte du partenariat avec im CLSC ?
2.2.3 La mise en forme de l'étude de cas
Cette partie présente la démarche que nous adoptons afin de collecter et d'analyser nos
données sur le terrain de notre étude de cas. En ce sens, il s'agit de ce que Yin (1994)
nomme le plan de l'étude de cas. Tel que mentionné auparavant, il est essentiel, dans le
cadre d'ime étude de cas enchevêtré dans le contexte réel, que les unités d'analyse soit
préalablement définies. À cet égard, la présentation des unités d'analyse qui servent à
orienter la collecte et l'observation des données constitue la première partie de notre plan.
La deuxième et la troisième partie abordent respectivement les questions
d'échantillonnage et de validité. Les sources de données utilisées sont exposées en
quatrième partie. La cinquième partie porte sur le mode de triangulation des données.
2.2.3.1 Les unités d'analyse sélectionnées pour l'étude de cas
Les unités d'analyse présentées dans cette section furent sélectionnées à partir des
questions posées dans le cadre de l'élaboration de la problématique du secteur à l'étude,
soit le sectem enfance/famille. Ces xinités d'analyse constituent des points d'ancrage
autour desquelles viennent se greffer nos observations et notre analyse des données
recueillies sur le terrain. L'étude de cas réalisée vise à rendre compte de l'impact de la
réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux sur les pratiques d'un
organisme communautaire du secteur enfance/famille et des stratégies mises de l'avant au
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sein de cet organisme. À ce sujet, les pratiques de l'organisme constituent une unité
d'analyse qui est propre à l'étude de cas réalisée dans ce secteur et poxar cette raison, nous
la définirons de prime abord. Les unités d'analyse spécifiques à l'étude de cas ne sont pas
définies puisqu'elles correspondent aux variables contextuelles déjà largement explicitées
dans le cadre de notre problématique. Cependant, pour chacune de ces unités d'analyse,
des indicatems sont identifiés. Ces derniers furent sélectionnés en fonction des questions
de recherche.
Unité d'analyse : Les pratiques de l'organisme
Cette unité d'analyse constitue en fait les composantes de l'action communautaire. Elle se
subdivise en un ensemble d'indicateurs ayant déjà été définis dans le cadre de la
recherche portant sur la réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux et les
transformations des pratiques des organismes communautaires (René, Duval, Foumier,
Garon, 2000) à l'intérieur de laquelle c'est réalisée notre recherche.
Indicateur : L'action/programmation
Il s'agit ici de rendre concrète la façon dont l'organisme rejoint et travaille avec la
population-cible. Il existe trois différentes façons de faire: individuellement, en
regroupement ou collectivement et ce, dans différents champs d'intervention et sur des
sujets diversifiés.
Indicateur : Philosophie/orientations
Il s'agit ici d'identifier les principes, les valeurs et les modèles auxquels l'organisme se
réfère ou dit se référer.
Indicateur : Pratiques d'analyse
Cette unité d'analyse rassemble différents mécanismes que se donne l'organisme pour




Il s'agit d'identifier les pratiques relatives au fonctionnement de l'organisme par rapport à
sa structure décisionnelle et à l'organisation du travail: type de structure décisionnelle,
organisation des tâches, place et pouvoir des personnes rejointes.
Indicateur : Financement
Il s'agit d'identifier ce qu'exige le financement pour l'organisme.
Indicateur : Evaluation
Il s'agit ici de décrire les pratiques d'évaluation internes (auto-évaluation) et externes
(exigences des bailleurs de fonds): temps exigé et effets sur l'organisme.
Indicateur : Relations extérieures
Il s'agit ici de décrire les activités de concertation, de collaboration et de
représentation/consultation des organismes.
Unités d'analyse spécifiques à l'étude de cas réalisée dans le secteur enfance/famille !
Unité d'analyse : L'environnement socio-politique
Indicateur : Le financement par programme
Indicateur : L'évaluation par programme
Unité d'analyse : L'intégration des services
Indicateur ; Le partenariat avec un CLSC
2.3 L'échantillonnage
Parmi les critiques qui sont fréquemment adressées à l'endroit de la stratégie de recherche
que constitue l'étude de cas se trouve le fait qu'elle ne produise pas de corpus
nécessairement généralisable à d'autres cas. Cette critique n'a pas lieu d'être puisque la
généralisation statistique n'est pas le but de la réalisation d'une étude de cas. Cette
dernière vise plutôt ime généralisation théorique et, la question qui se pose alors à nous
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en matière d'échantillonnage, n'est pas de savoir si le cas sélectionné représente bien
l'ensemble des organismes communautaires, mais plutôt s'il nous permet vraiment
d'appréhender notre sujet d'étude, soit l'impact de la réorganisation du réseau de la santé
et des services sociaux sur les pratiques d'un organisme communautaire du secteur
d'intervention enfance/famille. (StaJce, 1995) Ceci dit, le cas à l'étude doit commimément
répondre aux critères d'échantillonnage suivant :
> Il doit avoir vu le jour avant le début des années 90 afin de nous permettre de
prendre connaissance de l'évolution des pratiques depuis le début de la réorganisation
du réseau de la santé et des services sociaux;
> Il doit œuvrer sur le territoire Estrien afin de nous permettre de tenir compte (s'il y
a lieu), des dynamiques régionales.
> Il doit intervenir dans le secteur enfance/famille.
Sélection du cas pour l'étude des transformations des pratiques d'un organisme
communautaire dans le secteur enfance/famille :
L'organisme communautaire sélectionné pour la réalisation de cette étude de cas œuvre
dans le secteur enfance/famille, dans la région estrienne depuis 1987. Il fut plus
spécifiquement choisi en raison du partenariat qu'il entretient, depuis sa mise sur pied,
avec im CLSC. Cet organisme est également financé et évalué dans le cadre d'un
programme du gouvemement fédéral (PACE). Mentionnons également que ce cas nous
semblait particulièrement pertinent à l'appréhension des enjeux propres aux organismes
de ce secteur puisqu'il s'est majoritairement développé pendant la période forte de la
réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux.
2.4 Les sources de données
Afin de recueillir les données nécessaires à l'analyse des dynamiques traversant
l'organisme communautaire à l'étude, im ensemble diversifié de méthodes de collecte de
données de nature qualitative est utilisé, soit; l'analyse des documents produits par
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l'organisme, robservation participante, les entrevues individuelles semi-structurées et les
focus group. L'utilisation de ces multiples sources de données nous permet d'augmenter la
convergence dans un mode de triangulation des données favorisant ainsi la validité de
construit de nos études de cas. (Yin, 1994:33) Une description du rôle que joue chacune
de ces méthodes de collecte de données est ici effectuée.
a) La recension des écrits
La recension des écrits constitue une étape essentielle au développement de notre
compréhension des processus et des dynamiques historiques à l'oeuvre dans le cadre de la
réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux. Une meilleure
compréhension de la problématique nous permet de cibler les enjeux fondamentaux de
cette réorgamsation et, par le fait même, d'atteindre une plus grande profondeur d'analyse.
Il importe de spécifier ici que nous aurons accès à un corpus d'informations issu d'une
recherche à laquelle nous avons participé, recherche portant sur la réorganisation du
réseau de la santé et des services sociaux et les transformations des pratiques des
organismes commimautaires. Ce corpus est composé d'une dizaine d'études de cas dont
quatre effectuées dans le secteur enfance/famille. Nous aurons également accès aux
résultats d'un questionnaire (portant sur le même thème) qui fut distribué à l'ensemble des
organismes communautaires œuvrant dans les secteurs enfance/famille, femme et jeune
au Québec.
b) L'analyse des documents
Cette méthode de collecte de donnée consiste à aller consulter l'ensemble des documents
produits par l'organisme depuis sa mise sur pied (ex. lettres patentes, procès-verbaux,
états financiers, rapports aimuels, demandes de subvention, etc.). L'analyse des
documents produits par l'organisme nous permet, non seulement d'appuyer les
informations obtenues lors d'entrevues ou de focus group, mais également de relever la
présence de contradictions entre le discours et les pratiques concrètes des informateurs.
De plus, par l'entremise de la consultation de ces documents, il nous est possible de




L'observation participante constitue «une méthode de recherche qualitative par laquelle le
chercheur recueille des données de nature surtout descriptive en participant à la vie
quotidienne du groupe» (Mayer et Ouellet, 1991: 405). Elle lui permet ainsi
d'appréhender le vécu des participants en passant d'xme perspective extérieure à une
analyse par l'intérieur où il devient lui-même le principal instrument d'observation. Cette
méthode de collecte de données comporte également l'avantage d'amener le chercheur à
observer des attitudes et des comportements jouant xrn rôle significatif au sein de la
dynamique intérieure du groupe, mais dont les informateurs ne sont pas conscients ou ne
désirent pas partager lors des entrevues. À cet égard, elle permet de réduire l'écart entre
les discours et les pratiques concrètes des acteurs impliqués. L'observation participante
donne finalement l'occasion d'accéder à im savoir personnel, à une expérience directe,
expérience qui est utile à la compréhension et à l'interprétation du phénomène étudié.
(Patton, 1997)
L'observation participante, utilisée comme méthode de collecte de données en recherche
qualitative, pose la question du rôle et de la position que le chercheur adopte tout au long
du déroulement des observations. Cette question relève du fait que, dans le cadre d'une
observation participante, l'observateur est à la fois chercheur et participant. À ce propos,
Mayer et Jaccoud (Poupart, 1997) présentent deux stratégies pouvant être adoptées par le
chercheur, soit une stratégie d'ouverture (l'identité du chercheur est clairement établie
dans le processus d'observation) ou vme stratégie de clandestinité (le chercheur dissimule
son identité). N'ayant pas à jouer de rôle afin de cacher son identité, le chercheur qui
opte pour une stratégie d'ouverture peut se consacrer entièrement à son travail d'analyse.
Il évite également d'avoir à faire face à bon nombre de questions éthiques qui pourraient
se poser en cours d'observation. Cependant, l'avantage fondamental d'une stratégie de
clandestinité est que, bien souvent, elle lui permet d'accéder à une compréhension plus
riche du vécu des participants observés. (Mayer et Ouellet, 1991) Nous optons, dans le
cadre de notre étude de cas, pour une stratégie d'ouverture étant donné le caractère public
de notre sujet d'étude. Nous dévoilons ainsi, avant même d'amorcer notre première
observation participante, notre statut de chercheur.
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C'est imiquement dans le but de recueillir des données descriptives concernant le
fonctionnement et les dynamiques présentes au sein de l'organisme qu'est utilisée cette
méthode de collecte de données. Tel que mentionné précédemment, ces données nous
permettent d'appuyer les informations obtenues dans le cadre des entrevues et des focus
group ou, encore, de faire ressortir les contradictions entre le discours des acteurs
impliqués (membres, intervenants, coordonnateur, etc.) et les pratiques concrètes de
l'organisme. Le temps qui est consacré aux observations participantes et les moments au
cours desquels elles s'effectuent varient en fonction des contraintes imposées par
l'organisme et des besoins spécifiques de l'étude de cas. À la lumière de notre revue de
littérature et des entrevues exploratoires (Desbois, Vézina, 2001), huit observations
participantes ont été faites, (voir annexe III pour la grille d'observation)
d) Les entrevues individuelles semi-directives (ou semi-structurées)
L'entrevue est «un procédé d'investigation scientifique, utilisant un procédé
d'investigation verbale, pour recueillir des informations, en relation avec le but fixé »
(Mayer et Ouellet, 1991 citant Pinto et Grawitz, 1967). De manière plus spécifique,
l'entrevue est une méthode de collecte de données qui permet d'accéder au sens que les
acteurs donnent à leurs actions et de rendre compte de ses perceptions. Ainsi, les
entrevues effectuées, dans le cadre de notre étude de cas, constituent im moyen privilégié
d'accéder à une compréhension des processus subjectifs à l'oeuvre au sein des
dynamiques. Ces dernières modulent les pratiques de l'organisme commimautaire étudié
dans le contexte de la réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux. Elles
nous permettent, entre autres, d'explorer les stratégies mises de l'avant et les motivations
desquelles ces stratégies sont issues. Les entrevues nous donnent également l'occasion de
recueillir de multiples informations en regard de la structure et du fonctionnement de
l'organisme.
Des entrevues de type semi-directif sont ici privilégiées en raison de la nature spécifique
de l'information que nous désirons obtenir auprès de nos informateurs. Ce type d'entrevue
nous permet d'orienter le discours de l'interlocuteur vers des sujets qui semblent, de prime
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abord, pertinents à l'appréhension de notre sujet d'étude tout en lui octroyant une marge
de liberté suffisamment grande pour qu'il puisse s'exprimer librement en ce qui a trait aux
thèmes choisis. Nous sommes alors en mesure de nous assurer que les différentes
entrevues effectuées couvrent sensiblement le même matériel et que le temps d'entrevue
est utilisé à son maximum. (Patton, 1997)
Nos entrevues se font donc sous forme d'entretiens semi-directifs afin de laisser
suffisamment de latitude à l'expression de la subjectivité tout en octroyant des points de
repères autom desquels peut venir se greffer cette subjectivité. Les individus qui
participent aux entrevues individuelles sont sélectionnés en fonction de la pertinence de
leur expérience d'acteurs au sein de l'organisme. Nous avons effectué treize entrevues
individuelles dans le cadre de notre étude de cas.
Il importe également de mentionner que nos entrevues exploratoires fiirent effectuées à
partir d'un guide d'entrevue élaboré dans le cadre de la recherche portant sur la
réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux et les transformations des
pratiques des organismes communautaires. Cependant, tel que mentionné précédemment,
ce guide d'entrevue fut sujet à des modifications au fur et à mesure que notre analyse c'est
déroulée, (voir annexe IV pour consulter le guide d'entrevue)
e) Le focus group
Cette méthode de collecte de données renvoie au même cadre que nos entrevues semi-
directives à la différence près qu'elle s'applique à un groupe de personnes. Par l'entremise
des interactions entre les participants auxquelles donnent lieu ce type particulier
d'entrevue de groupe, elle permet d'enrichir les diverses représentations en faisant
émerger des éléments d'information qui ne seraient pas disponibles autrement. Des focus
group seront effectués avec les utilisateurs et les intervenants. Nous en avons effectué
trois dans le cadre de notre étude de cas.
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2.5 La triangulation des données
Cette stratégie de recherche nous amène à superposer et à combiner plusieurs techniques
de recueil de données afin de compenser le biais inhérent à chacune d'elle (Mucchielli,
1996 ). Par le biais de la triangulation des données, il nous est possible d'appréhender ime
plus grande richesse de contenu et d'assurer la validité de construit de notre étude en
vérifiant les pistes d'interprétation ayant émergé des données obtenues par l'une de ces
méthodes à l'aide d'autres sources de données.
2.6 L'analyse des données recueillies dans le cadre de l'étude de cas
Afin d'analyser les données recueillies dans le cadre d'une étude de cas, Yin (1994)
définit quatre types d'analyse possibles (pattem-matching, explanation-building, time-
series analysis, program logic models). L'analyse des données par construction de
l'explication {explanation-building) est ici privilégiée car, ce type d'analyse permet
d'induire un modèle théorique à partir de l'observation de récurrences entre les
phénomènes étudiés empiriquement. Il se caractérise également par le caractère itératif de
la démarche qu'il engendre. L'analyse par construction de l'explication s'avère donc
particulièrement indiquée dans le cadre d'ime démarche inductive, ce qui est le cas
présent. Il importe aussi de souligner que ce type d'analyse se prête surtout aux études de
cas exploratoires.
L'analyse par construction de l'explication {explanation-building) s'inspire de l'analyse
par théorisation ancrée {grounded theory), approche de théorisation empirique et
inductive élaborée par Glaser et Strauss en 1967. D'ailleurs, dans le cadre de leur modèle
d'analyse par théorisation ancrée, Glaser et Strauss insèrent la construction de
l'explication dans vme stratégie plus globale menant à une théorisation ancrée dans la
réalité de l'objet d'étude (Yin, 1994). À cet égard, nous prenons ci-dessous le soin de
définir en quoi consiste l'analyse par théorisation ancrée.
L'analyse par théorisation ancrée peut se définir comme m processus au cours duquel
«on se livre progressivement et systématiquement à une analyse qui se développe par le
biais d'vme théorisation et qu'on s'assure constamment de son étroite correspondance avec
les données» (Paillé, 1994: 150). Autrement dit, dans le cadre d'une analyse par
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théorisation ancrée, le chercheur oscille constamment entre la collecte des données et la
construction de propositions théoriques, ces deux étapes s'influençant mutuellement au
sein du processus d'analyse des données. Les propositions théoriques mises de l'avant et
les instruments de collecte de données sont ainsi sujets, tout au long de la recherche, à des
modifications permettant au chercheur de les bonifier jusqu'à ce qu'ils atteignent la
validité et la fiabilité désirées. C'est d'ailleurs le caractère itératif de cette démarche entre
la collecte et l'analyse des données recueillies sur le terrain qui permet d'«ancrer» le
résultat dans sa démarche de théorisation dans la réalité empirique. (Paillé, 1994)
L'analyse par théorisation ancrée est im processus qui, globalement, se réalise en six
étapes : la codification, la catégorisation, la mise en relation, l'intégration, la modélisation
et la théorisation. Ces étapes ne sont pas exclusives les unes aux autres et la progression
au sein de ce processus ne s'effectue généralement pas de façon linéaire. La codification
est l'étape au cours de laquelle le chercheur tente de reproduire le plus fidèlement
possible l'essentiel des données recueillies, de les mettre en forme (les codifier) et d'en
caractériser le sens. La codification mène peu à peu à une conceptualisation de l'objet de
recherche, ce qui constitue la deuxième étape du processus d'analyse : la catégorisation.
L'élaboration de catégories conceptuelles donne lieu à l'émergence d'xine première
théorisation. Chacune des catégories se voit alors raffinée, force d'un travail d'aller-retour
entre les modifications apportées aux outils de collecte de données et aux catégories
elles-mêmes. Par la suite, la mise en relation est l'étape au cours de laquelle le chercheur
tente d'établir des liens entre les diverses catégories conceptuelles développées. Il s'agit
ici de mettre en relation les propriétés de chacune des catégories afin d'en arriver à
systématiser les données recueillies. La quatrième étape, l'intégration, consiste, pour le
chercheur, à circonscrire l'objet de sa recherche de manière définitive. Cette étape
implique, à cet effet, qu'il ait développé une compréhension considérable des enjeux
fondamentaux modulant son objet d'étude. L'étape suivante, la modélisation, consiste en
une reproduction des relations structurelles et fonctionnelles qui caractérisent le sujet
d'étude et, finalement, la théorisation est l'étape au cours de laquelle les propositions
théoriques élaborées tout au long du processus d'analyse se voient consolidées.
(Mucchielli, 1996)
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L'analyse par construction de l'explication s'inspire de l'analyse par théorisation ancrée au
sens où elle relève également d'un processus itératif entre la collecte des données et leur
analyse. Tel que mentionné auparavant, c'est ce mouvement itératif qui permet d'ancrer
les propositions théoriques élaborées dans la réalité de l'objet d'étude et, du même coup,
d'appréhender dans toute leur complexité les phénomènes sociaux. Cependant, à la
différence de l'analyse par théorisation ancrée, l'analyse par construction de l'explication
ne vise pas nécessairement l'élaboration de propositions théoriques finales. Elle permet
plutôt, dans une visée exploratoire, de développer une compréhension en profondeur du
cas pouvant inspirer des recherches futures (Yin, 1994).
C'est donc par le biais d'un mouvement itératif continu entre les dormées recueillies au
sein d'un organisme commimautaire sélectionné et les propositions d'étude élaborées dans
le cadre de la problématique spécifique propre au secteur dans lequel se situe ce cas, que
nous évoluons vers une compréhension des dynamiques propres à cet organisme. (Yin,
1994:102)
2.7 La validité de l'étude de cas
La validité de construit de l'étude de cas effectuée dans le cadre de cette recherche est
favorisée par la convergence de multiples sources de données (analyse de documents,
observations participantes, entrevues individuelles semi-structurées et focus group) dans
un mode de triangulation. De plus, le recours à la construction de l'explication comme
technique d'analyse nous permet de soutenir la validité inteme de notre démarche. La
question de la validité exteme ne s'applique pas à la stratégie de recherche que constitue




3. ANALYSE DES PRATIQUES D'UN ORGANISME COMMUNAUTAIRE DU
SECTEUR ENFANCE/FAMILLE EN ESTRIE
Ce dernier chapitre aborde rinteraction entre renvironnement socio-politique, soit plus
exactement le mode de gestion par programme, qui correspond à la nouvelle stratégie
étatique de gestion et de planification des services de santé et des services sociaux, et les
pratiques d'un organisme communautaire du secteur enfance/famille en Estrie. Ce
chapitre tente également de mettre en lumière l'interaction entre les pratiques de celui-ci
et l'intégration des services en ciblant plus précisément la relation de partenariat entre
l'organisme et un CLSC. Cette réflexion analytique aborde aussi l'interaction entre les
pratiques et les stratégies mises de l'avant au sein de l'organisme commvmautaire. Ces
stratégies, nous le verrons, sont construites et prennent place dans un contexte historique,
organisationnel et humain bien particulier. Le choix de retenir ces unités d'analyse se
base, comme nous l'avons mentioimé dans la problématique et la méthodologie, sur des
entrevues exploratoires (René, Duval, Foumier, Garon, 2001) et la revue de littérature.
Ces unités d'analyse apparaissent être plus prédominantes dans la modulation des
pratiques de l'organisme, modulations que nous tenterons de décrire et d'analyser. Il est
important de rappeler que celles-ci s'exercent sous forme de tensions au sein de
l'organisme. La direction que prennent les pratiques à travers ces tensions nous permet de
les situer sur un axe de complémentarité aux pratiques institutioimelles ou d'autonomie,
soient respectueuses de l'histoire de l'organisme et des valeurs communautaires. Encore
ici, rappelons qu'il ne s'agit pas de réduire l'évolution des pratiques de l'organisme à cette
simple logique bipolaire car la réalité, nous le savons, est bien plus complexe, mais il
nous semble important de nous donner des points de référence.
3.1 De quel organisme parle-t-on?
Avant de passer à l'analyse des transformations des pratiques de l'organisme à l'étude, il
importe de définir de quel organisme il s'agit. Cette section ne présente qu'rme brève
description de l'organisme. Si désiré, une version détaillée est disponible en annexe (voir
annexe V).
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Ainsi, comme nous l'avons mentionné, cet organisme intervient auprès des familles en
Estrie. Il a vu le jour en 1986 à la suite d'ime demande de parents qui ont manifesté, lors
de rencontres post-natales au CLSC, le besoin de partager leur vécu. Des intervenants du
CLSC entament alors avec ces parents l'élaboration d'im projet en ce sens. L'objectif
premier de ce regroupement consiste à briser l'isolement des familles dans le but de
partager leur vécu et leurs connaissances. La mission de l'organisme est formulée en ces
termes: une occasion de se regrouper entre parents ou familles afin de partager notre
vécu, nos expériences, pour se donner du support et se créer ime meilleure qualité de vie.
À ses débuts, seulement quelques familles proviennent d'un milieu socio-économique
défavorisé. Les parents appartenant à xin tel milieu ne se définissent pas en fonction de
cette référence socio-économique, mais plutôt comme des parents ayant de jeunes enfants
qui désirent échanger, avoir du plaisir, développer de l'entraide et se donner formation et
informations. C'est en 1993, que nous voyons apparaître dans les dociiments de
l'organisme l'annonce que la clientèle prioritaire est une clientèle aux prises avec des
problèmes de pauvreté et d'isolement social. De plus, nous apprenons que depuis 1994,
l'organisme privilégie les familles dont les enfants sont âgés entre 0-5 ans. Durant cette
même période un certain nombre de membres ont quitté l'organisme. La raison évoquée
est que les activités de l'organisme ne correspondent plus à leurs besoins. Actuellement,
l'organisme dit être ouvert à toutes les familles sans y préciser que les activités sont
principalement offertes pour les parents ayant des enfants âgés entre 0-5 ans. Suite à
l'arrivée de la seconde coordomatrice, en 1998, le nombre de membres a pratiquement
doublé.
Lors de sa mise sur pied, l'organisation repose entièrement sur le bénévolat. Quelques
mères sont en charge de louer un local à la pièce et de transporter le matériel à chaque
semaine. Les activités sont choisies et élaborées par les membres. Vers 1993, les
membres désirent détenir un local bien à eux pour ne plus avoir besoin de transporter le
matériel à chaque rencontre. Ce local leur donnerait également l'occasion de se sentir
"chez elles". Elles mentionnent également le besoin de mettre sur pied un service de
répit afin que les parents puissent prendre du temps pour eux. Mais, pour cela fallait-il
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avoir des sous. La recherche de financement est lancée. Une fois le financement obtenu
encore faut-il le maintenir. A cette fin, une coordonnatrice est engagée à trois jours
semaine. Celle-ci s'occupe du côté administratif que cela implique. Un membre explique:
"Tu sais des programmes, quand tu fais affaire avec le gouvernement, il y a de la
bureaucratie. Tu n'as pas le choix, un moment donné, il faut que tu aies un employé.
C'est comme ça que le besoin de la coordonnatrice est venu."
C'est en mars 1994, avec l'arrivée du financement PACE, que l'organisme prend pignon
sur rue dans im quartier socio-économique défavorisé de l'Estrie. L'année suivante, le
CLSC devient colocataire des lieux. L'arrivée du financement PACE permet également
l'embauche d'une coordonnatrice à trois jours semaine. On procède alors à une nouvelle
répartition des tâches. La coordonnatrice se voit attribuer les tâches autrefois exécutées
par les membres du conseil d'administration (c.a). En 1998, la seconde coordonnatrice est
engagée. Le personnel se compose pour l'année 2000 d'une coordonnatrice qui est
psychoéducatrice et d'une éducatrice qui détient ime formation comme professeur de
musique. À celles-ci s'ajoute deux éducatrices qui possèdent une attestation en techniques
de garde. Une dernière éducatrice possède ime expérience en garderie, mais ne possède
pas d'attestation. Précisons qu'avant 1994, les responsables des activités et de l'animation
étaient les membres et que la halte-garderie était sous l'animation de grands-mères.
En ce qui concerne les activités, au début, les parents organisent environ 50 activités par
année. Ces activités prennent la forme de rencontres entre parents et ont lieu tous les
jeudis matin. Celles-ci portent sur des thèmes aussi diversifiés que la croissance
personnelle, l'éducation des enfants, le chant des oiseaux et l'artisanat. Elles sont axées
sm les besoins des parents plutôt que sur ceux des enfants. Les activités avec les enfants
se font, les fins de semaine, dans le cadre des activités de loisir. De plus, une fois par
mois, il y a la journée de planification. Les jeudis matin représentent des moments
privilégiés pour échanger entre parents et pour se donner une formation. En 1992-93,
s'ajoute la halte-garderie. Il apparaît vers 1994 la mise sur pied d'activités ciblant
directement les enfants. En 2000, les activités sont les ateliers d'artisanat, les conférences,
le répit ou la halte-garderie, les journées de planification, les programmes Y'a personne
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de parfait (Y'app) et Césam. À roccasion, il y a des activités récréatives. Depuis 1994, le
nombre d'activités sociales ne cessent de diminuer. L'ensemble des activités étaient et
sont encore des activités de groupe.
L'organisme bénéficie pour l'aimée 1999-2000 d'vm financement PAGE de 32 000$, d'un
financement SOC de 30 000$ et d'im financement de Centraide de 8 000-9 000$. Il y a
très peu d'autofinancement. L'organisme fait appel au programme PAIE afin de s'offrir
une aide administrative.
C'est en août 1996 que la consigne d'évaluer tout ce qui se fait dans l'organisme s'installe
dans le quotidien de l'organisme. Il revient à la coordonnatrice et aux éducatrices de faire
l'évaluation et de formuler les questions nécessaires à cette fin. Il est important de
préciser que la participation des membres à l'évaluation demeure volontaire.
Finalement, l'organisme a depuis ses débuts entretenu un rapport de collaboration avec le
CLSC. Cette collaboration repose essentiellement sur la boime entente entre
l'organisateur commimautaire du CLSC et la coordonnatrice de l'organisme. Il existe un
protocole d'entente. Celui-ci traite essentiellement du partage des locaux, de l'utilisation
du matériel conjoint et de la possibilité pour les cuisines collectives du CLSC d'utiliser le
service de garde de l'organisme. Cette entente ne définit pas clairement le processus de
référence entre les partenaires. Pour l'année 2000-2001, très peu de temps est alloué à la
concertation. En fait, la coordonnatrice ne s'implique qu'auprès d'im seul regroupement,
soit le Regroupement des organismes familles (ROF). Ce regroupement la renseigne et
lui apporte de l'information provenant du Regroupement des organismes communautaires
de l'Estrie (ROC-Estrie) et de la Fédération des unions des familles (FUF). Son
explication est la suivante:
Quand je suis arrivée, c'était dans un moment de réorganisation. Je travaillais à
faire tous les devis, les objectifs étaient à monter. Il y avait ime réorganisation
financière à faire. On avait une structure de programmes à faire. (...) Il a fallu
que je m'assoie avec les éducatrices et qu'on monte les programmes. Elle
poursuit en parlant de la concertation : ... Mais encore là, c'est du temps, c'est des
réimions et moi, il y a trop d'affaires à faire ici. C'est trop de temps. Bravo la
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collaboration! Mais, si je passe mon temps sur des comités, ici c'est quoi qui se
passe. C'est ici que je veux travailler. C'est avec mes mères que je veux
travailler. Ce que je trouve difficile c'est les représentatiwis à gauche et à droite.
Je ne suis plus capable... Si je suis tout le temps là, je perds le fil et je deviens ime
administratrice et là je ne suis plus près et plus en contact direct avec les besoins.
3.2 L'arrivée d'un programme d'action communautaire pour les enfants : le PACE
Rappelons que le programme PACE est un programme fédéral administré par le
gouvernement provincial. D'ailleurs, l'application du programme PACE au Québec fait
l'objet d'un protocole d'entente entre le fédéral et le provincial afin d'adapter ce
programme à la réalité québécoise. Cette entente est propre à la province qui dessine les
particularités de son implantation. Le caractère unique de ce protocole d'entente repose
sur six aspects principaux (Consortium de chercheurs, 1998). Le premier renvoie au
processus de régionalisation qui implique que la gestion du programme (une partie du
processus d'allocation des ressources) se fait au niveau régional par le biais des régies
régionales. Le second est le soutien aux enfants du premier cycle (6-12 ans). Aucun autre
protocole provincial n'aborde aussi explicitement cette clientèle. Le troisième est le
financement d'établissements publics. Les CLSC y sont clairement indiqués comme
établissements pouvant bénéficier de ce programme, ce qui n'est pas le cas dans les autres
provinces où seuls les organismes issus du milieu sont admissibles. D'autres
établissements publics peuvent également bénéficier de ce programme. On ajoute à cet
aspect que 50% du financement doit être assuré pour les organismes communautaires.
De même, le financement des établissements a pour objectif de permettre d'offHr des
services associés au PACE dans les communautés où il n'y a pas d'organismes
communautaires. Le quatrième aspect est le financement de projets d'organismes
communautaires à rayonnement provincial. Le cinquième est la prévention et la
promotion de la santé. Finalement, le sixième est la présence d'objectifs du PACE plus
larges de façon à inclure des projets intéressants qui ne cadrent pas en tous points avec
les objectifs du Québec comme, par exemple, les programmes Œufs, Lait, Oranges,
programme de nutrition prénatale (OLO).
Dans ces conditions, cette section de l'analyse soulève l'influence de ce programme sur
les orientations et la mission de l'organisme de même que sur les activités et le milieu de
vie, soit la culture de l'organisme. Il sera également traité dans cette section de l'influence
du programme PAGE sur les pratiques d'évaluation et de concertation de l'organisme.
3.2.1 Quand les mandats de l'organisme rencontrent les objectifs du PAGE
L'arrivée du financement FACE représente un tournant de taille pour l'organisme. Cette
subvention avait pour origine, comme nous l'avons mentionné précédemment, de
permettre l'embauche d'une coordonnatrice à trois jours semaine et une infrastructure de
local. Cette demande était la solution que les membres avaient trouvée pour pallier à
l'épuisement des mères en charge de l'organisme. Une ancienne membre explique:
"Quand on a fait la demande, c'est que les mères trouvaient ça dur de garder toute
l'organisation sur pied, juste par du bénévolat." Cependant, les membres étaient bien loin
de s'imaginer ce que pouvait représenter l'arrivée de cette subvention. Une ancienne
membre explique:
Les femmes du c.a. avaient fait la demande pour avoir plus de sous. Elles ne
pensaient pas à quel point que c'était pour amener un changement parce qu'il y en
a plusieurs femmes qui, quand c'est devenu comme ça, ont quitté parce que c'est
plus comme avant.
Il est possible, entre autres, de constater les modifications encourues pour l'organisme
suite à l'acceptation de la demande FACE par le biais de la documentation officielle.
Ainsi, en 1994 et 1998, l'organisme établit de nouveaux objectifs. À première vue, ceci
ne semble pas problématique, mais le fait est que le personnel explique clairement que
ces nouveaux objectifs ont pour visée de répondre aux exigences du programme FACE.
La coordonnatrice doit formuler, en 1998, de nouveaux objectifs pour l'ensemble des
activités. Ces objectifs ont deux fonctions: la première est de structurer les activités, de
les encadrer par des normes et la seconde est d'évaluer la performance des activités sous
la forme de résultats à atteindre. Cette formulation d'objectifs est le fruit d'une réflexion
effectuée à partir du FACE, de la philosophie de l'organisme, de la vision de la
coordonnatrice, de même qu'avec l'aide de la consultante du programme. Les membres
du c.a. ont été consultés, mais n'ont pas participé à l'élaboration même de ces objectifs.
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On tente d'atténuer les contradictions de cette pratique avec la philosophie de
participation, de démocratie et l'importance d'être à l'écoute des besoins des membres par
le maintien des objectifs propres à l'organisme en plus de ces nouveaxix objectifs. Ainsi,
suite à cette reformulation, nous retrouvons la présence de deux séries d'objectifs. Une
première série nommée les objectifs du programme PAGE et une seconde série nommée
les objectifs de l'organisme directement liés aux mandats de l'organisme inscris dans les
lettres patentes (1986). Cette nouvelle scission au sein des orientations de l'organisme
représente la stratégie qu'a mise de l'avant le personnel afin de répondre à la fois aux
exigences du programme et aux besoins des membres. En voici le détail:
Les lettres patentes (1986) de l'organisme identifient comme suit les mandats :
> grouper en association des parents intéressés à revaloriser leur rôle de parents et à
améliorer leur situation familiale ;
> permettre aux parents de s'extérioriser, de sortir de leur isolement et d'ouvrir de
nouveaux horizons ;
> rejoindre les parents et leurs enfants à travers des activités de loisir familiales pour
ainsi améliorer leur qualité de vie ;
> organiser des activités de loisir regroupant les parents et les enfants ;
> organiser des cours de formation regroupant les parents et les enfants ;
> acquérir, louer, posséder les immeubles nécessaires pour réaliser les fins ci-haut
mentionnées ;
> offrir des services de toutes natures en relation avec les buts de la corporation ;
> demander, obtenir, recevoir et accepter toute contribution ou souscription publique ou
privée, tout bien meuble ou immeuble, tout permis, aux fins de promouvoir les buts
ci-dessus mentionnés.
Voici les nouveaux objectifs élaborés pour le PAGE (1998) :
Objectif général:
Les parents devraient être mieux outillés face à l'accomplissement de leur rôle parental.
Objectifs spécifiques:
> les parents interagiront mieux et davantage avec leur enfant ;
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> les parents auront augmenté leurs connaissances relativement à la santé, la sécurité et
le développement de leur enfant ;
> les parents auront développé une perception plus positive d'eux-mêmes.
Objectif général:
Les enfants devraient avoir développé de meilleures habiletés au plan social.
Objectifs spécifiques:
> les enfants respecteront davantage les consignes ;
> les enfants auront appris à régler les conflits de façon plus adéquate ;
> les enfants auront augmenté l'estime d'eux-mêmes.
Objectif général:
Les familles auront développé un plus grand réseau d'entraide et de support.
Objectifs spécifiques:
> les familles auront établi des liens avec d'autres familles ;
> les familles auront développé im plus grand réseau d'entraide ;
> les familles connaîtront davantage les ressources du milieu susceptibles de leur venir
en aide.
Lorsque nous examinons les mandats de l'organisme et les objectifs PAGE, nous
remarquons que les objectifs liés au programme FACE misent surtout sur le caractère
éducatif. En fait, ces derniers ciblent l'amélioration du développement des habilités
sociales des enfants et l'amélioration des compétences parentales. Quoique ces objectifs
ciblent également l'estime de soi des enfants et des parents et qu'au niveau des objectifs
familiaux ils mentionnent l'importance de l'entraide, il n'en demeure pas moins que
l'aspect éducatif occupe une place de premier choix comparativement à la place autrefois
occupée. S'il est vrai que les membres ont depuis le début nommé comme objectif de se
donner de la formation et de l'information, il ne s'agissait pas clairement d'éducation
parentale mais plutôt d'échange entre parents. De plus, dans les lettres patentes, il est
clairement fait mention de l'importance d'aider les familles à sortir de leur isolement, de
même que de la nécessité des activités de loisir afin d'améliorer la qualité de vie des
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familles. La notion de loisir occupe une place centrale dans les mandats premiers de
l'organisme. Les loisirs constituent la porte d'entrée pour la construction de liens de
confiance et le développement de l'entraide: objectif premier de l'organisme. Mais, avec
le programme PAGE, cet aspect loisir se voit relégué au deuxième plan dans les rapports
officiels. Nous observons un renversement des priorités dans les orientations. Le volet
loisir, autrefois bon premier, se retrouve à la remorque du volet éducatif. Ce revirement
est également perceptible par la diminution du temps alloué aux activités de loisir.
L'aspect récréatif demeure tout de même très vivant au sein de l'organisme, mais d'rme
façon informelle par le biais de l'intervention. Cet aspect sera traité plus loin.
La composante essentielle de cette nouvelle réalité est que le volet social porte vm projet
éducatif mais, que ce dernier n'est pas reconnu par le définition étroite du FACE. De
même, le volet éducatif ne respecte pas les manières de faire de l'organisme puisque trop
structuré et peu malléable en terme de sujets abordés liés aux besoins spécifiques des
membres. Les activités à caractère social telles que les ateliers, les sorties et les joumées
de planification représentent des moments privilégiés afin de tisser des liens de
confiance. Ce sont des moments favorables pour ouvrir sur des sujets problématiques
que ce soit en ce qui conceme l'éducation des enfants ou des problèmes de nature plus
personnels ou de couple. "Tu sais les activités de bricolage et tout ça, c'est mon moteur. Il
y a toutes sortes de sujets qui peuvent y être abordés. Il y a toute sorte de choses que je
peux parler en préparant ime soupe", explique la coordonnatrice.
Une autre modification dans les orientations de l'organisme, c'est la présence d'objectifs
précis touchant les enfants. À ses débuts, l'organisme était principalement mis en place
pour les parents. "Il y avait des activités pour les enfants, mais au début c'était plus centré
sur les besoins des parents." Une ancieime membre et le premier organisateur
communautaire du CLSC expliquent que le volet enfants s'est développé suite au fait que
le FACE ciblait cette clientèle. L'effet produit au sein de l'organisme est le départ d'un
certain nombre de membres. Ceux-ci se sont sentis exclus. Il apparut, à im moment,
inévitable pour ces parents que la nouvelle orientation des activités davantage axée sur
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les besoins des enfants âgés entre 0-5 ans ne leur convenait plus. Une ancienne membre
précise:
Au début, il y avait plus d'activités qui se faisaient les fins de semaine avec les
enfants plus vieux, mais après avec le PAGE, c'était plus centré sur les 0-5 ans.
C'est bien aussi, sauf que quand on voulait faire des activités les fins de semaine
avec les plus grands, il y avait toujours moins de sous pour ça.
3.2.2 Une structuration des activités afin de répondre aux critères de subvention
La subvention FACE vient, par la nature même du programme et ses exigences en terme
de clientèle, de problématique et d'orientations, modifier l'organisation et la planification
des activités telles que le mentionne le tout premier organisateur communautaire du
CLSC:
C'est sûr qu'au niveau organisationonel, il a fallu que l'organisme se donne des
structures encore plus claires pour répondre aux critères de la subvention... C'est
sûr que le projet oriente plus les activités aussi, dans le sens qu'ils ont dû mettre
plus d'activités de style éducatif ou de stimulation de l'enfant et moins de loisirs.
Il ne faut pas perdre de vue qu'une fois la subvention accordée, l'organisme doit prendre
en compte les objectifs définis par le programme dont les activités prennent alors la
couleur (René, Foumier, Gervais, 1997). Cette nouvelle réalité génère de nombreuses
tensions au sein des membres. Celles-ci dénoncent les exigences en terme de critères, y
voyant ime rigidité et une perte de leur autonomie dans le choix des activités et de la
manière de faire. Leur perte de pouvoir se fait sentir. Elles sont préoccupées par la
menace de perdre le caractère social de l'organisation qui est "l'âme" de celle-ci et de
devenir un centre de services, ce à quoi elles se refusent.
La stratégie développée par les membres fut de mettre sur pied des activités FACE
dissociées des activités originales de l'organisme. L'organisateur commimautaire alors en
poste explique: "Mais, im moment donné, on a réussi à joindre les deux. En mélangeant
les activités et puis en décidant que le projet FACE c'était telles activités et telles autres
pour l'organisme. Le FACE ce n'est pas tout l'organisme, il y a d'autres activités aussi."
Elles procèdent également à la juxtaposition des objectifs FACE aux activités déjà en
place en transformant celles-ci.
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Qu'en est-il concrètement de ces transformations et de ces ajouts? Rappelons que ce
programme privilégie les activités de prévention, de stimulations précoces et d'habilités
parentales. Dans ces conditions, la première coordonnatrice et les membres ont donc
renommé les conférences lesquelles deviennent des moments d'habilité parentale et la
halte-garderie, le lieu de stimulation des enfants. À cela s'ajoute ime augmentation du
nombre de conférences par rapport aux ateliers d'artisanat et une baisse considérable des
activités de loisir en famille. Ces modifications représentent la première phase de
changements pour l'organisme. Celle-ci prend naissance avec l'arrivée du programme et
prévaut jusqu'en 1998.
En 1998, une nouvelle coordonnatrice entre en poste et doit voir à la formulation de
nouveaux objectifs selon une demande de PACE. Cet aspect, qui a déjà été traité
précédemment, s'accompagne de l'obligation de mettre sur pied des programmes plus
structurés pour les diverses activités en cours telles que la halte-garderie et la halte-jeux.
Cela représente la deuxième phase des transformations. Cette étape nécessite une
structuration des activités en place. La seconde coordonnatrice décrit ainsi cette période :
Il y avait xine réorganisation financière à faire. On avait une structuration des
programmes parce que la coordonnatrice précédente a mis sur pied la garderie et
les conférences. Bon, la structure était faite, mais maintenant, avec mon arrivée ça
été de mettre un peu de chair autour de la structure dont des objectifs spécifiques.
Tous ces objectifs, j'ai eu à les monter. Pour les atteindre, il a fallu que je
m'assoie avec les éducatrices et qu'on monte les programmes.
La coordonnatrice identifie clairement le lien entre la modification des objectifs et le
programme PACE, de même que la modification des activités afin que celles-ci puissent
répondre à ces objectifs qui, rappelons-le, se doivent d'être mesurables.
3.2.2.1 Un programme qui laisse peu de place à d'autres activités
Attardons-nous aux modifications effectuées pour chacune des activités. Tout d'abord les
conférences qui abordent davantage l'éducation des enfants depuis 1994. Les parents
apprécient les conférences pour le savoir parental qui s'y acquiert, mais l'intérêt et la
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motivation à participer à ce type d'activités ne s'arrêtent pas là. Bien au contraire, les
parents viennent y chercher un moment où ils peuvent échanger entre eux sans
contraintes, sans jugements; xm endroit pour briser l'isolement et créer des liens. Cet
aspect de l'activité vient, en fait, créer l'atmosphère nécessaire à la participation
quotidienne des parents. La coordonnatrice explique: "Ceux qm viennent, ils viennent
poxir la conférence, mais tu vois qu'ils avaient besoin d'un endroit où c'est juste de
"placotter". Elles ont besoin de ça, de briser l'isolement, de sortir de la maison."
Le rôle des conférenciers consiste à susciter un questionnement et à provoquer im
échange. Il importe que les conférences soient basées sur im mode interactionnel entre le
vécu, les préoccupations des membres et les connaissances des conférenciers. Lorsque les
conférenciers n'arrivent pas à susciter ce type de dynamique, il est fréquent que la
coordonnatrice intervieime en exposant xme situation qui lui est arrivée afin d'orienter
davantage la discussion autour du vécu des membres et de susciter une dynamique
sociale entre ceux-ci et le conférencier. Le partage des savoirs et du vécu est donc très
important et constitue même l'essence de cette activité. La coordormatrice en explique le
fonctionnement :
Les conférences, ce n'est pas l'intervenant qui vient donner xm coxirs. Je lui
demande de venir soulever l'attention, de questionner et c'est sous forme de
discussions... Je préconise que chacun a ses comiaissances et doit les partager, et
parfois tu trouves des trésors là-dedans.
Le persoimel et les membres perçoivent cette activité comme l'occasion de se dormer xme
formation selon leurs besoins et de profiter de la présence d'xm professionnel poxu*
enrichir lexirs pistes de solutions. "C'est xm complément, je pense, c'est pas xm besoin. On
apprend des choses", nous explique xme membre.
Les ateliers, quoiqu'ils soient en moindre nombre depuis quelques années, occupent
toujours xme place importante au sein de l'organisme. Ils puisent cette importance du fait
qu'ils représentent des moments privilégiés poxzr tisser les liens de confiance entre les
membres et donc ouvrir la porte à l'entraide, de même qu'à la collectivisation du vécu
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parental. Une membre exprime la mise en place de cette intimité partagée: "Par les
activités du jeudi matin, les mamans, on se confie des choses. On apprend plus à se
connaître intérieurement. On parle de toutes sortes de sujets. " L'atmosphère conviviale
qui y règne, de par le fait que les membres participent à cette activité pour se détendre,
discuter et s'amuser, favorise la construction des liens de confiance. Les membres ne
ressentent pas de pression, elles sont là pour avoir du plaisir, pour rencontrer d'autres
parents.
Les ateliers sont le plus souvent donnés par les membres eux-mêmes. La coordonnatrice
cherche ainsi à favoriser le développement des forces de chacune, de même que l'estime
de soi. De plus, la coordonnatrice appuie sur le fait que ce sont les membres qui décident
des sujets pour les conférences et les ateliers. Elle précise: "L'organisme va prendre
l'odeur et la couleur que vous voulez bien lui donner. Je leur remets la décision." Si
effectivement les ateliers, les conférences, bref les activités du jeudi matin, sont
fortement pour de pas dire totalement empreintes des besoins des membres, il en est
différemment pour les autres activités. Par exemple, le programme élaboré pour la halte-
garderie ne s'est pas fait en concertation avec les membres, mais entre le personnel.
Ainsi, depuis 1998 le programme de la halte-garderie s'oriente sur trois objectifs: le
respect, la capacité de mener à terme une activité de trois consignes et la résolution de
conflits de façon pacifique. Nous sommes bien loin du temps où des grands-mères
s'amusaient tout simplement avec les enfants pendant que les parents discutaient et
échangeaient ensemble. On met maintenant l'accent sur le caractère éducatif du service.
On a dû engager des éducatrices formées puisque les grands-mères ne possédaient pas les
exigences requises par FACE. Il y a professiormalisation. D'ailleurs, lorsque nous
observons la documentation de l'organisme, nous remarquons que la valorisation des
grands-mères a fait place à la valorisation du caractère professionnel des éducatrices.
Cependant, ce côté professionnel nouvellement valorisé est agrémenté de la valorisation
du fait qu'il s'agit d'éducatrices-mères.
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Le programme de la halte-garderie s'inspire grandement d'un programme émis par le
Ministère de l'éducation, mais également de la consultation de livres et de la visite de
garderies privées et publiques. Ces références ont surtout servi à l'élaboration des
objectifs, alors que le contenu et les moyens employés sont laissés à la créativité des
éducatrices. Il y a donc un espace pour ces dernières. Cela les aide à se sentir partie
prenante du programme. Une éducatrice explique ceci:
Il y a des thèmes qui sont fixés par le Ministère et nous on doit suivre les thèmes,
mais on a le choix des activités. Si le thème c'est la famille, on est libre de faire
soit une discussion, soit un bricolage sur le thème de la famille. C'est à nous de
construire les activités.
Ainsi, les éducatrices de par leur logique d'action et leurs intérêts contribuent tout de
même à infléchir le programme faisant reculer ses limites de la rationalité instrumentale
(Maheu, 1993).
En ce qui concerne les activités plus spécifiquement identifiées pour répondre aux
objectifs de compétences parentales, nous retrouvons le Y'app et Césam. Tout d'abord,
le choix de l'ajout du programme Y'app à l'hiver 1999, provient à la fois d'une somme
d'argent et d'un besoin perçu par le personnel. Il apparaissait pour le personnel qu'il serait
intéressant de pouvoir pousser plus loin certains sujets traités dans le cadre des
conférences.
On voulait offiir un service de plus et on trouvait, que pour la clientèle qu'on
dessert, que c'était nécessaire pour les parents et aussi que c'était une bonne façon
d'aller plus loin, d'ouvrir et de discuter sur des thèmes et c'est que Y'app est
subventionné.
(Une éducatrice)
Pour sa part, Césam constitue un tout nouveau programme que l'organisme a intégré dans
sa planification en automne 2000. Il est financé par le Regroupement des organismes
familles (ROF). Ce programme a pour cible le lien d'attachement parent-enfant. Il
constitue im appui pour le financement FACE puisqu'il répond aux critères de celui-ci en
terme de population cible et d'objectifs. Le personnel en fait, en ces termes: "C'est
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beaucoup plus structuré que la halte-jeux", la comparaison avec la halte-jeux qui est
également axée sur le développement de la relation parent-enfant. Le programme Césam
est basé sur l'apprentissage de connaissances et d'habiletés parentales plutôt que sur un
échange informel et libre du vécu parental, tel que c'est le cas pour la halte-jeux. Ce
programme ouvre également la porte à ime collaboration avec le CLSC et permet ainsi
d'aller chercher ime clientèle et une reconnaissance, mais surtout vme façon de le
maintenir si manque de fonds il y a.
Comme je le disais à l'intervenant du CLSC, c'est (Césam) la suite logique du 2-4
ans. Ce que j'avais pensé, parce que je n'ai pas les sous pour le reconduire, c'est tu
me fournis une éducatrice spécialisée et moi, je fournis un employé et on prend
des familles et je peux continuer à l'offrir autant à mes membres qu'à tes familles.
J'essaie de voir des moyens de continuer.
(La seconde coordonnatrice)
Ces programmes d'éducation parentale font l'objet de méthode de traduction (Callon,
1986) afin d'adapter ceux-ci à la philosophie de l'organisme et, ainsi dépasser la simple
logique d'éducation, pour rejoindre les objectifs de collectivisation du vécu et de
l'entraide. Comme le mentionne Maheu (1993), quoique la marge de manœuvre des
intervenants soit restreinte par le champ d'action inscrit dans le programme, il demeure
que ces intervenants influencent par leurs rapports la gestion et la mise en système du
social. D'ailleurs, ce que les membres disent aimer de ces nouvelles activités à orientation
éducative, c'est l'espace que les éducatrices tentent de développer afin de laisser libre
cours aux échanges informels entre parents.
Le personnel tente continuellement d'adapter ces programmes aux besoins particuliers
des membres. Cette adaptation des activités se fait majoritairement par l'ajout de
documentation que la responsable de l'animation puise de son vécu personnel ou de
divers documents qu'elle va chercher à la bibliothèque ou encore des informations
provenant d'autres organismes. L'animation des programmes se fait dans le respect des
thèmes établis, mais le point de départ est toujours de demander aux parents participants
sur quoi ils veulent discuter. Il tente ainsi d'adapter les programmes aux spécificités des
98
membres. Il transforme, il ajoute de l'information afin de rejoindre les besoins des
membres.
Qu'en est-il plus spécifiquement des activités de loisir? Comme nous l'avons vu
précédemment, le PAGE ne finance pas les activités sociales, ce qui provoque la
diminution de celles-ci par manque de fonds. Mais, ces activités dites sociales
représentent les portes d'entrée de l'organisme. "C'est là qu'on placotte et puis qu'on fait
des blagues et qu'on entre en communication. Il y a bien des affaires que j'ai sues dans
ces petites activités-là que j'aurais jamais sues autrement", nous dit la coordonnatrice.
Ces échanges, entre parents dans une atmosphère de détente, lem permettent de
collectiviser leur vécu. La coordonnatrice explique: "On se rend compte qu'on n'est pas
tout seul avec nos problèmes, qu'il y en a beaucoup qui vivent la même chose." De plus,
ce sont ces activités qui sont les plus courues par les membres. Ce qu'elles recherchent,
c'est avant tout de briser leur isolement et ensuite de pouvoir discuter et échanger avec
d'autres parents.
3.2.2.2 Les activités sociales, le moteur de l'éducation parentale
L'aspect récréatif ou social des activités, plus présent dans les activités de loisir ou celles
du jeudi matin, occupe une place prépondérante au sein de l'organisme. Cet aspect permet
l'émergence d'une atmosphère de détente où le plaisir est au rendez-vous. Cet espace au
plaisir partagé entre parents et enfants contribue à construire ou à renforcer l'estime de soi
et permet, pour certaines, de retrouver la joie d'être parents et ainsi améliore les liens
parent-enfant. Ce type d'activités est central puisque ce sont, non seulement à travers
celles-ci que se crée la relation de confiance, mais parce qu'elles permettent d'aborder
des sujets délicats et de discuter des besoins réels des membres. Il y a un espace réservé à
l'expression des émotions, ce qui est des plus importants puisqu'il confère aux membres
le sentiment d'être respectées et écoutées. Une membre nous exprime cette ouverture à
l'émotion: "On a besoin de s'exprimer et des fois, on pleure. La coordonnatrice dit: non, il
faut pas avoir honte, il faut que ça sorte." C'est paradoxalement dans ces activités qu'ont
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lieu les plus grands apprentissages de compétences parentales. La coordonnatrice
explique en donnant l'exemple de la halte-jeux :
L'organisme est un lieu où, quand on s'en vient jouer avec notre enfant, on vient
avoir du plaisir. Je passe im moment où je vais être capable de retrouver le plaisir
que j'avais quand j'étais enfant, mais aussi le plaisir d'être parent. Ceci crée et
améliore le lien parent-enfant. C'est la plus grosse chose qu'on fait créer des
moments de plaisir.
Cependant, cet aspect récréatif ou social entre en tension avec les exigences de PACE et
la nécessité de mettre sur pied des programmes aux objectifs mesurables. En ce sens, la
coordonnatrice explique qu'elle doit régulièrement défendre la pertinence des activités à
couleur sociale, telles que les ateliers, auprès de PACE. Les éducatrices crient également
au manque de reconnaissance de leur travail que ce refus de subvention signifie. Car, si
elles tentent par l'ajout de matériel et par le type particulier de leur animation de favoriser
l'émergence de cet espace social, il n'en demeure pas moins que cela exige beaucoup des
membres du personnel qui se disent épuisées. Le temps consacré à la recherche
d'informations supplémentaires afin d'enrichir les programmes et les activités se fait le
plus souvent de façon bénévole, le soir et les fins de semaine. "Le cœur, parfois plus fort
que la raison, épuise", nous dit une membre du personnel. Cette situation d'épuisement
s'illustre par le départ du personnel et les nombreux congés de maladie. Il est important
ici de bien comprendre qu'elles ne remettent aucunement en question l'ajout du matériel
et encore moins leur manière d'intervenir. Elles désirent préserver la qualité des activités,
mais elles dénoncent les coûts personnels que cela implique.
Il ne faut pas se leurrer, même si le personnel tente par traduction (Callon, 1986) de
reproduire les effets des activités sociales avec les programmes, ceux-ci n'arrivent pas à la
même profondeur et, de prime abord, n'abordent pas les mêmes aspects. Les programmes
ouvrent davantage à un contenu théorique qu'à un vécu expérientiel; la démarche étant
plus structurée et déjà orientée sur un sujet précis qui ne concorde pas nécessairement
avec les besoins actuels des membres qui y participent.
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Nous pouvons donc observer, même si l'organisme arrive à maintenir vivantes les
activités à caractère sociale, activités qui, comme nous l'avons démontré, représentent le
moyen privilégié pour favoriser un lien de confiance entre les membres, leur estime de
soi et leur esprit d'entraide, et qu'il devient de plus en plus difficile de maintenir ces
activités puisque le programme PAGE ne reconnaît pas leur valeur éducative. Ainsi, le
choix de l'ajout ou du maintien des activités n'est donc pas uniquement connecté aux
besoins des membres, mais correspond aux exigences du bailleur de fonds et des
disponibilités financières. Ces constats nous amènent à nous questionner sur le devenir
communautaire de cet organisme. Comme le dit \me ancienne membre: "C'est comme
passer d'une famille à un organisme."
3.2.3 Un milieu de vie selon l'organisme
Le milieu de vie d'un organisme communautaire représente "l'âme" de celui-ci selon la
seconde coordonnatrice. Ce milieu de vie se définit, entre autres, par sa philosophie, ses
orientations et sa manière de faire. Il est alors impératif de répondre à cette question:
Qu'en est-il du milieu de vie qui caractérise l'organisme à l'étude?
Regardons tout d'abord la vision que porte le personnel à l'égard de cet organisme. La
seconde coordonnatrice le définit en ces termes: "C'est un milieu de vie, un lieu de
rencontre, de soutien, d'apprentissage tant pour les enfants que pour les parents." Elle
poursuit en précisant: "Ça leur fait im endroit où elles peuvent parler, échanger, pleurer et
rire. C'est très, très familial." L'ensemble des membres interrogées appuient cette façon
de définir l'organisme dont voici un exemple représentatif: "Ici c'est tellement familial.
On accueille tout le monde sans préjugés. On se sent en confiance... Tu as l'impression
d'être en famille, d'être écouté et appuyé." Cet accueil d'autrui dans toute son entité, sans
jugements, favorise l'établissement de liens de confiance, ce qui ouvre à la complicité.
Cette complicité entre les membres et avec le personnel contribue à instaurer ime
atmosphère conviviale et même familiale comme les membres la nomment. Il y a alors
émergence d'une implication émotive. Elles se sentent reconnues et reconnaissent la
valeur de l'organisme pour elles. Elles développent un sentiment d'appartenance.
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En d'autres termes, lorsque les membres du personnel et les membres parlent du milieu de
vie, elles font référence à la présence de l'hétérogénéité des membres de par le respect et
l'acceptation de tous. La confiance, la sensibilité, l'écoute, la complicité, la
reconnaissance et le support ou l'entraide qui caractérisent le milieu de vie de cet
organisme sont garants du développement d'un sentiment d'appartenance. Une membre
explique: "Ce que j'aime c'est la simplicité, la polyvalence, la solidarité, la complicité, le
partage, le respect, la reconnaissance et l'ouverture d'esprit. C'est comme vme famille dans
ce sens qu'il y a un lien d'appartenance."
3.2.3.1 Une façon d'être et une manière de faire afin de protéger le milieu de vie
Cette façon de définir le milieu de vie prend appui sur la manière de faire. Ainsi, selon la
seconde coordonnatrice, le rôle premier du personnel consiste à favoriser chez les
membres une prise de conscience de leur vécu parental et surtout de leur faire découvrir
leurs forces. Il s'agit en fait d'allumer, d'éveiller et de redonner le pouvoir aux parents afin
que ceux-ci prennent en mains leurs conditions de vie, deviennent des actems de
changements et à leur tour apportent une aide aux autres. La coordonnatrice explique en
ces termes :
On allume, on réveille et on redonne du pouvoir. Moi, c'est comme ça. On sème.
Tout ce que j'espère c'est que ça aille fleurir ailleurs. Ce que je veux, c'est qu'elles
devieiment autonomes et que les liens qui se sont créés ici se vivent également à
l'extérieur. Qu'elles aient cet esprit d'entraide, de communication et de respect.
Cette manière de faire s'inscrit dans le respect et même la valorisation de la différence.
Le respect du rythme de chacun devient incontoumable. Les membres se sentent
recormues et respectées dans leurs différences. Une membre exprime avec émoi: "Ici, je
suis quelqu'un." La coordonnatrice mise sur l'importance de souligner que chaque
membre a une place bien particulière au sein de l'organisme. Cette place, chacune peut
l'occuper à sa façon et ce, dans le respect de ce qu'elle est. Les difficultés parentales
vécues par les membres ne sont pas interprétées comme des lacunes, mais comme le
résultat de contraintes associées aux différentes préoccupations parentales, de même
qu'aiix difficultés liées à une situation socio-économique difficile, ce qui nuit au
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développement des habilités parentales. En roccurrence, chaque parent possède le
potentiel pour être "un bon parent".
Des fois, il y a des contraintes qui nous empêchent d'être adéquat, mais si on a un
répit, un support pour renforcer les liens, un endroit où on se rencontre pour briser
l'isolement, c'est bien. Mais, des fois, il s'agit de réveiller ce qui est déjà là, de
prendre conscience de leurs forces qui importe. J'ai beaucoup de parents qui sont
d'un milieu démuni. Ils se demandent comment ils vont payer leur électricité,
comment ils vont faire pour mettre de la nourriture convenable sur la table. Ils
sont en survie. Ils ne voient plus leurs forces, leurs capacités, ils ne voient plus la
possibilité de créer.
(La seconde coordonnatrice)
Toute intervention se base sur la construction de liens de confiance entre les membres, de
même qu'entre le personnel et les membres. Par le lien de confiance, le personnel
transmet ses connaissances laissant la place à l'expression du vécu et à l'élaboration de
solutions qui conviennent aixx membres. Il n'y pas d'imposition de solutions. Dans cette
optique, le respect du vécu singulier et de l'expertise particulière de chaque personne sont
prioritaires.
L'établissement d'un lien de confiance permet, par la suite, d'axer sur la création des liens
d'entraide entre les membres afin que celles-ci puissent s'apporter une aide concrète. Cela
permet à celles qui ont besoin d'aide de se sentir supportées et de prendre en charge un
aspect de leur vie qui leur est plus difficile. Dans ce même mouvement, cette façon
d'intervenir permet également de valoriser l'aidante et de renforcer son estime de soi.
Je vais créer im lien avec la mère qui est supportante. Je m'occupe d'être là
comme soutien. Je vais aller chercher, je vais voir les affinités, si je constate
qu'une éducatrice répond davantage aux attentes, je vais aller la voir et lui
expliquer ce qu'on attend d'elle. Chacune a ses forces et l'important c'est de
trouver la personne qui est capable de les réveiller.
(La seconde coordonnatrice)
L'entraide ici décrite constitue un objectif central pour la seconde coordonnatrice. Cette
entraide vise à susciter la prise en charge, par les membres, de leurs conditions de vie et à
s'apporter entre membres support matériel ou émotif. Comme le mentionne Maheu
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(1993), les réseaux d'entraide s'inscrivent comme une forme de sociabilité qui permet aux
individus impliqués de comprendre leurs conditions de vie et de produire leur identité.
De multiples exemples d'entraide ont été soulevés tant par le persormel que par les
parents eux-mêmes tout au cours des entretiens. En voici un exemple : une mère a un
jeune bébé qui a plusieurs allergies alimentaires. La mère ne sachant trop que faire pour
alimenter son bébé, celui-ci se trouve en carence alimentaire. Le CLSC a tenté de lui
venir en aide, mais la femme demeure réticente à cette aide. La coordonnatrice met en
relation cette membre avec xme membre végétarienne et demande à cette dernière d'aller
faire l'épicerie et de cuisiner des mets végétariens tout en expliquant à la mère comment
faire pour avoir une bonne alimentation. La maman végétarienne s'est sentie très
valorisée de pouvoir, à la fois, partager son savoir et pouvoir, de ce fait, aider une autre
mère. La mère du petit s'est sentie soulagée de cuisiner des aliments que son bébé ne
rejetaient pas.
Le développement de l'estime de soi occupe également ime place centrale dans le
processus d'intervention. "Tout est basé sur l'estime de soi", nous dit la coordonnatrice.
Selon cette perspective, l'estime de soi se retrouve à la base de la construction de la
personne et de son autonomie, ce qui englobe, bien sûr, la sphère des compétences
parentales. Voici un exemple représentatif de ce que peut apporter la participation aux
activités pour une membre: "Ça m'apporte une source de valorisation qui m'a redonné
l'estime de moi et la confiance." Cependant, encore ici, c'est davantage au sein des
activités à caractère social (artisanat, sorties récréatives, journées de planification) que la
construction de l'estime de soi se déploie. La coordoimatrice explique :
Ce que l'on veut, c'est qu'elles augmentent leur estime de soi et leurs capacités,
leurs compétences parce que l'estime de soi c'est la sécurité de savoir que tu es
capable, de savoir que tu es aimé... Moi, c'est beaucoup dans les petits bricolages
et l'artisanat, c'est là que je travaille le plus... C'est toujours une question de
pouvoir, de conscience, de découvrir sa valeur.
L'animation constitue le véhicule qui permet la création de liens de confiance favorisant
l'entraide et le développement de l'estime de soi. Elle suscite l'échange et pousse à la
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réflexion. Par elle, le personnel soulève différentes situations de la vie quotidienne que
vivent les membres afin d'aborder des thématiques qui posent problèmes dans
l'accomplissement de leur rôle parental. Ainsi, chaque animatrice part du vécu des
membres ou de son propre vécu de mère afin d'explorer des avenues telles que la
discipline, la nutrition ou l'hygiène. La coordonnatrice explique : "Un moment donné
mon expérience de mère est très importante. On parle beaucoup de ce que l'on vit. C'est
ime manière d'intervenir." Cette manière de faire favorise l'appropriation de la
discussion par les membres puisque cela est directement puisé de leur vécu personnel ou
encore près de leur vécu. Le personnel va susciter la réflexion en posant des questions,
en mettant sur la table des situations conflictuelles ou problématiques. Une fois ces
situations exprimées, il fait appel à l'opinion des membres et il enclenche le processus de
recherche de solutions de façon collective. Chaque membre y va de son expérience et de
ses connaissances. Cette manière de faire s'inscrit dans ime relation de nature amicale
entre le personnel et les membres plutôt que professionnelle. Cependant, une éthique
professionnelle vient encadrer ces rapports conviviaux. Nous aborderons davantage cet
aspect lorsque nous traiterons plus spécifiquement de la professionnalisation de
l'organisme.
3.2.3.2 Les influences de cette manière de faire
La composante historique apparmt des plus intéressantes dans l'analyse de cette manière
d'intervenir et sa philosophie sous-jacente. L'histoire de cet organisme nous démontre que
le premier organisateur communautaire du CLSC, qui a contribué à la naissance de cet
organisme, a rempli le rôle de personne ressoiirce auprès de la première coordonnatrice
lui apportant son aide pour la coordination, de même que pour l'intervention. Il a
également rempli cette fonction dans les débuts en poste de la seconde coordonnatrice.
Celui-ci portait cet objectif de conscientisation des membres à leur vécu parental et le
partage de ce vécu dans esprit d'entraide et de respect des différences. Interrogé, il
précise que son approche d'intervention est celle de Paulo Freire. Son rôle n'était pas
directif mais d'accompagnement. Il oriente son intervention afin de favoriser le partage
des expériences que vivent les parents et favorise l'expression de leurs forces. Le parent
est l'expert de son vécu. Le partage de ses expériences avec d'autres membres favorisent
105
la conscientisation des conditions de vie et ouvre à une prise en charge de ses conditions
par l'entraide et le support que les membres peuvent s'apporter mutuellement. Cette
manière de faire ressemble en plusieurs points à celle de la seconde coordonnatrice
décrite précédemment. Dans cette même perspective, la nouvelle organisatrice
communautaire responsable du lien entre le CLSC et l'organisme privilégie également
cette approche.
La poursuite de cette vision et de cette manière de faire à travers les diverses
responsables de l'organisme et les différents organisateurs communautaires du CLSC a
favorisé le maintien dans le temps de cette manière de faire et du milieu de vie. Cette
composante représente un facteur de protection permettant de préserver le développement
de l'estime de soi, la prise en charge et l'entraide au cœur des interventions et des activités
comme des objectifs transcendants les pratiques.
2.2.3.3 Milieu de vie ou ghetto?
Ce milieu de vie, cette philosophie et ces pratiques d'intervention quoique toujours
vivants sont menacés par les exigences du PACE. Comme le mentionne Majone (1994, in
Consortium de chercheurs, 1998), la mise en application du programme PACE laisse
paraître des contraintes pour les organismes qiû font appel à ce financement. Dans la
vision de la seconde coordonnatrice, la présence d'im milieu de vie au sein de l'organisme
implique nécessairement la présence de membres provenant de milieux socio-
économiques différents. En ce sens, l'organisme n'est pas spécifiquement un endroit pour
les familles à faibles revenus et ce, même s'il s'agit de la clientèle cible inscrite dans le
PACE. À ce propos, la coordonnatrice dénonce l'obligation de cibler une clientèle
précise par ce dernier :
PACE, arrêtez de cibler juste la clientèle pauvre, sans instruction. Ce n'est pas un
milieu de vie, c'est un ghetto. Pour moi, im milieu de vie c'est tout le monde qui
vient vivre quelque chose avec leurs différences, avec leurs forces et leurs
faiblesses, leurs couleurs. C'est le mélange de tout ça qui fait le milieu de vie. Tu
peux être universitaire et vivre de l'insécurité avec ton enfant et la personne qui
bénéficie du bien-être social, qui en a vu d'autres, peut en montrer et ce
inversement. J'ai beaucoup de familles sur l'aide sociale, j'en ai beaucoup qui n'ont
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pas fait d'études, j'ai aussi des familles qui sont là parce qu'elles ont le goût d'être
là, parce qu'elles ont décidé de rester à la maison et ont im besoin d'échange. C'est
qu'elles peuvent apporter beaucoup à mes familles plus démimies.
Cette hétérogénéité est donc porteuse du milieu de vie et apporte ime richesse
d'expériences, de connaissances et bien sûr, de solutions. Le concept de population cible
est basé sur l'établissement de frontière sociodémographie. Or, ces frontières ne
garantissent en rien la correspondance avec les besoins réels des individus (Berthiaume,
1996). Précisons que le caractère hétérogène de la population, en terme de milieu socio-
économique, mais également en terme de culture et d'éducation est présent depuis les
débuts de l'organisme. Il est contraire à la philosophie d'ouverture et de respect de chaque
individu que de refuser im parent sur la base de critères discriminatoires. La
coordonnatrice explique: "Ici c'est ouvert à tout le monde. C'est pas seulement ouvert
aux familles à faibles revenus. Quand on prend les inscriptions, on prend toutes les
inscriptions, on ne passe pas en premier les familles à faibles revenus."
De plus, de tout temps, les membres provenant d'un milieu socio-économique défavorisé
ne se sont jamais perçues ou n'ont jamais été perçues comme des parents différents. Ce
fut d'ailleurs un point de litige entre les membres lorsqu'est venu le temps d'effectuer la
demande au programme PACE puisque ce programme ciblait clairement les familles à
faibles revenus. La présence d'iine clientèle cible engendre de nombreuses frustrations
pour les membres. Certaines prétendent que ce programme ne convient pas à la clientèle
de l'organisme. Mais, puisque le besoin de s'agrandir, d'obtenir un local permanent
motive la recherche active d'un moyen de financement et que ce programme est présent,
elles ont cru que ce "détail" de la clientèle cible n'apparaîtrait que sur le plan
administratif. C'est alors que nous voyons apparaître, en 1993, dans les documents,
l'annonce que la clientèle prioritaire est ime clientèle aux prises avec des problèmes de
pauvreté et d'isolement social.
A partir de ce moment, l'organisme doit, s'il veut maintenir le financement PACE,
intervenir auprès de cette clientèle ciblée et ce, malgré la philosophie d'ouverture. On
adopte une double stratégie. La première étant de maintenir l'ouverture en ne mettant pas
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de critères de sélection basés sur le revenu, mais en contre partie on s'assure d'un
processus de référence avec un CLSC et, plus spécifiquement, avec les bénéficiaires du
programme OLO qui représentent un bassin important de cette clientèle cible. Nous
explorerons davantage cette stratégie dans la section qui traite du partenariat entre
l'organisme et im CLSC.
Cette logique de population-cible marque le tissu social et lui fait violence de par sa
logique d'action et sa rationalité qui introduisent des pratiques d'exclusion et qui, de ce
fait, effritent le milieu de vie de l'organisme (Maheu, 1993). Un exemple de cette logique
d'action et de sa rationalité est qu'en 1998 l'organisme doit, pour la première fois, dresser
un profil des membres à la demande du bailleur de fonds PACE. Cette demande de
gestion des caractéristiques des membres entre en conflit avec la philosophie d'ouverture
de l'organisme. Afin de contrer la tension ainsi créée, le persormel superpose un second
objectif à cette étude. Il s'agit de dresser un profil des membres afin de mieux répondre à
leurs besoins et non seulement les classer. Il identifie alors cette pratique non plus
comme un moyen de décrire la clientèle à des fins subventionnaires, mais également
comme rme occasion de se pencher sur l'étude des besoins.
3.2.4 Une évaluation PACE critiquée et transformée
Autre élément influençant les pratiques de l'organisme est l'évaluation de PACE. La
coordonnatrice en précise les effets: "C'est sûr qu'au niveau organisationnel, il a fallu que
l'organisme se donne des structures encore plus claires pour répondre aux critères de la
subvention. Il a fallu qu'on se donne des moyens d'évaluation des activités." L'arrivée du
programme PACE signifie l'arrivée pour la première fois de moyens d'évaluation
formelle. Les journées de planification avaient jusqu'alors rempli cette fonction. On y
discutait tout simplement de l'appréciation des activités. Il n'y avait aucxm document de
rédigé. Ces journées de planification offrent toujours la possibilité pour les membres
d'exprimer leur appréciation, mais s'ajoute à cela une évaluation formelle. Cette
évaluation représente une condition structurante des pratiques de l'organisme de par
l'imposition de moyens et d'objectifs prédéfinis par les technocrates (Lamoureux, 1994,
Vigeoz, 1995).
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Nous retrouvons deux types d'évaluation exigés par PAGE. Il y a l'évaluation sommative
et formative. Alors que l'évaluation formative touche le processus par le biais de
commentaires d'appréciation des membres et des observations des éducatrices, ce qui
n'est en soi pas si différent de ce qui était fait jusqu'alors, l'évaluation sommative porte
sur les résultats. Cette évaluation de résultats entre en contradiction avec la philosophie
de l'organisme car, comme le mentionne la seconde coordonnatrice: "Il est important de
ne pas perdre de vue que les parents ne viennent pas se faire évaluer, mais viennent plutôt
chercher des ressources. Ils viennent se ressourcer afin de se redonner du pouvoir." Tout
comme le mentionne une étude portant sur l'évaluation de l'implantation du FACE
(Consortium de chercheurs, 1998), ce type d'évaluation pose problème pour les
organismes qui ne voient pas, en l'évaluation de résultats, le moyen de juger de la valeur
des changements que vivent les membres participant aux activités. De plus, cette
évaluation pose également problème puisque les activités ne se déroulent généralement
pas sur une longue période de temps. Rappelons que la participation aux activités est
volontaire et que, dans ce sens, les membres ne participent pas nécessairement sur une
base régulière ou n'investissent pas les activités avec la même intensité dans le temps.
3.2.4.1 Le mise sur pied de moyens de monitoring et leur traduction
Une telle évaluation de résultats nécessite la mise sur pied de moyens afin de pouvoir
mesurer la portée des activités. L'établissement d'indicateurs que cela nécessite n'est pas
sans imposer une limitation liée à la nature des données, au mode de compilation et à leur
organisation. La présence et l'augmentation du nombre de rapports à rédiger afin d'y
inscrire les informations sur la satisfaction des membres et sur le développement des
enfants en témoignent. Ainsi, la seconde coordonnatrice a dû mettre sur pied, avec l'aide
de la consultante FACE, divers moyens de monitoring. Elle dit: "J'ai également monté
des grilles d'évaluation pour les objectifs dans mon devis FACE." Farmi ces moyens
nous retrouvons la mise sur pied de cahiers de bord et de bulletins pour la halte-garderie,
de même que l'élaboration d'un questionnaire d'appréciation pour chacune des activités.
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Prenons l'exemple du bulletin afin de démontrer l'utilisation réelle qu'en fait le personnel.
Le bulletin remplit deux fonctions. La première est de permettre de dresser un portrait de
l'évolution des comportements des enfants qui participent à la halte-garderie. Ces
données sont alors récupérées et comptabilisées à des fins d'évaluation de résultats. La
seconde fonction est que ces bulletins servent également d'outils de discussion avec les
parents concernant le cheminement des enfants. La coordonnatrice explique cette
juxtaposition des deux fonctions;
Tu as les feuilles de codage (bulletin) pour FACE. Ils ne peuvent pas nous donner
de l'argent sans ça. Mais, ce qui est intéressant, c'est que je les donne aux parents
aussi. C'est que l'on fait un portrait et ce n'est pas une évaluation, c'est rni portrait
du cheminement de l'enfant. Une éducatrice en expose également l'utilisation:
Les parents, depuis que je suis là, ils repartent avec un petit bulletin. Je ne veux
pas appeler ça un bulletin parce que ce n'est pas ça du tout... C'est \me photo de
leur enfant. Ce n'est pas une évaluation, il est là, mais il aurait du être là. C'est im
portrait, voici ce qu'on a vu de ton enfant, voici ce qu'on a remarqué et peut-être,
avec une rencontre individuelle, on peut leur donner des pistes pour aller plus
loin. Mais, ce n'est pas un jugement.
Le personnel souligne avec intensité le fait que ce moyen n'a pas pour fonction de porter
un jugement et donc d'évaluer les résultats d'vm enfant, mais tout simplement pour aider à
cibler les forces et les faiblesses de l'enfant.
Cette façon de traduire (Callon, 1986) ce moyen de monitoring en modifiant la perception
et en y ajoutant une utilisation éducative plutôt qu'évaluative est transmise aux membres.
Ainsi, les membres perçoivent en cet outil une façon de mieux connaître leurs enfants.
Cependant, elles demeurent très critiques par rapport à cet outil. Elles y voient
l'expression d'xm simple portrait peu complet, mais parfois utile au développement
affectif, cognitif et moteur de leurs enfants. Une membre exprime ainsi cet aspect:
Je trouve ça bien parce que l'on voit comment ils évoluent, comment ils sont
perçus par les autres enfants. Mais, tu ne peux pas évaluer les enfants comme ça.
Il faut mettre un bémol là-dessus et tu as ton vécu de parent qui, à mon avis, est
beaucoup plus important.
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Cette façon de définir rutilisation des bulletins traduit leurs efforts pour transposer
l'approche globale à cet outil administratif. Il ne s'agit pas là d'une façon de cibler les
mauvais comportements des enfants, mais une façon de les décrire dans leur ensemble.
C'est un moyen pour aider les parents à porter un nouveau regard sur les différents
problèmes de leurs enfants et à susciter un questionnement avec l'aide d'une éducatrice.
Autre exemple, les questionnaires représentent un outil d'évaluation des plus importants
puisqu'ils permettent l'acquisition de données quantitatives nécessaires à l'évaluation
sommative de PACE. Mais encore ici, le personnel réutilise cet outil et crée ainsi une
occasion de faire un retour sur la satisfaction des activités afin d'y apporter les
améliorations qui s'imposent: "Je trouve que c'est nécessaire. À chaque fois que l'on fait
ime activité, on a plus de feed-back. Je trouve ça important pour celle qui l'organise, pour
qu'elle l'améliore, pour que celle-ci soit plus facile et mieux adaptée", explique une
membre. Ces questionnaires sont également utilisés comme moyen d'identifier les
besoins des membres. Cependant, selon le personnel et les membres, le meilleur
baromètre demeure les journées de planification et les rencontres informelles.
Cette stratégie de traduction provoque de nombreuses tensions au sein de l'organisme.
Quoique le personnel ait modifié la motivation et l'utilisation des questionnaires, pour
reprendre cet exemple, il n'en demeure pas moins que l'utilisation d'un tel procédé
représente une pratique contraignante. La coordonnatrice en expose les effets:
Ah! (Soupir) Tu es rendue au quatrième questionnaire à la même personne. Ça
devient gênant. Il y a un questionnaire pour chaque activité. J'ai un questionnaire
garderie, halte-jeux, Y'app et Césam. Ces questionnaires n'ont d'autres buts que de
répondre aux exigences d'évaluation du PACE, ce qui représente la fonction
principale de ceux-ci. Car, les autres bailleurs de fonds que l'on parle du SOC, de
Centraide ou de petits bailleurs de toutes sortes demandent un rapport d'activités,
un rapport de l'assemblée générale, un rapport financier et des prévisions
budgétaires seulement. Ça prend énormément de temps à monter et à justifier. Un
moment donné ça devient fatigant.
Comme moyen de faire valider cette multiple passation des questionnaires, la
coordonnatrice sensibilise les membres à la réalité de survie de l'organisme : " Je leur
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dis que si elles veulent que ça continue, elles doivent répondre aux questionnaires.
C'est le moyen qu'on a. Il faut qu'elles sachent qu'on travaille, qu'on ne se tourne pas
les pouces. C'est le moyen qu'on nous a donné."
Cette nouvelle tâche que représente l'évaluation formelle de la participation des membres
a provoqué d'autres frustrations au sein du personnel. Ces fiustrations proviennent en
partie du fait que la préparation se fait bénévolement, à la maison. "Alors, en plus d'être
sous-payée quand on est ici, il faut faire du bénévolat chez nous", dénonce ime
éducatrice. Cette situation est interprétée par le personnel comme une dévaluation de lem
expertise. "C'est bien beau la paperasse, ça nous aide à aller là où on doit aller, mais
ouvrez votre portefeuille un peu si vous voulez du monde compétent, payez donc", clame
ime éducatrice. Les exigences d'évaluation demandent une certaine formation, mais les
salaires ne correspondent pas avec ce degré de formation et cette situation est vécue
comme im manque de reconnaissance professionnelle.
Précisons que, pour le personnel, ce n'est pas le fait d'évaluer qui pose problème mais,
bien l'absence de pouvoir décisionnel dans le choix du modèle et des moyens
d'évaluation. L'organisme est exclu du processus décisionnel de l'évaluation, il n'est que
l'exécutant d'ime évaluation qui lui échappe. Le personnel tente alors par la traduction
(Callon, 1986) de se réapproprier le processus d'évaluation. Cependant, cette stratégie a
pour effet de créer des tensions au sein des pratiques de l'organisme. Ces tensions sont
perceptibles par l'expression des fiustrations du personnel, de même que par son
épuisement. Ces exigences, érigées sous un mode gestionnaire et administratif, étouffent
l'organisme (Lamoureux, 1994).
3.2.5 Bravo la concertation, mais à quel prix?
Les pratiques de concertation de l'organisme se sont modifiées au cours des années. Fait
intéressant, à l'origine ce sont les membres qui siègent aux différentes tables de
concertation et qui participent aux divers regroupements. Les membres étaient toutefois
accompagnées de l'organisateur communautaire du CLSC qui agissait comme aviseur et
traducteur d'un langage professionnel parfois difficilement accessible pour les membres.
112
Si, avec l'arrivée de la première coordoimatrice, cette participation des membres aux
regroupements a diminué, elle a maintenant pratiquement disparue. En fait, cette tâche
de participer aux regroupements est confiée à la coordonnatrice. La raison de ce transfert
de tâche est liée, selon les membres interrogées, au fait qu'il devenait complexe pour les
membres de participer à ce type de rencontres puisque le langage, les enjeux et le temps
alloué dépassaient la capacité des membres à en assumer pleinement la fonction.
L'organisme fut membre, pendant plusieurs années, du Regroupement des Organismes
Familles (ROF), de la Fédération des Unions de Familles (FUF) et du Regroupement des
Organismes Communautaires de l'Estrie (ROC-Estrie). Ces participations représentent
essentiellement poxir l'organisme des points d'information et d'échange. Il s'agit
également d'une façon d'aller chercher une reconnaissance, de même qu'im moyen de
faire pression et de revendiquer, entre autres, contre le financement par programme.
En 1998, l'organisme se situe dans un toumant qui, selon la seconde coordonnatrice,
nécessite ime réorganisation interne limitant de fait le temps qu'elle dispose pour
participer aux diverses activités de concertation. Il en résulte une baisse notoire de celles-
ci. La coordonnatrice explique :
En ce moment l'organisme repense toute la réorganisation interne, ce n'est pas le
temps d'aller s'impliquer. Ça, c'est s'éparpiller, mais encore là c'est du temps, c'est
des réunions et moi, il y a trop d'affaires à faire ici, c'est trop de temps. Oui,
bravo la collaboration, mais maudit, si moi je passe mon temps sur des comités ici
c'est quoi qui se passe. Moi, c'est ici que je veux travailler, c'est avec mes mères
que je veux travailler.
Rappelons que cette réorganisation inteme dont parle la coordonnatrice est directement
liée avec l'obligation de reformuler les objectifs de l'organisme, de mettre sur pied, à la
fois, des programmes d'activités et des moyens d'évaluation. Les diverses tâches
administratives et organisationnelles qu'exigent le maintien du financement FACE
accentuent la lourdeur des tâches quotidiennes dont un des effets est la diminution du
temps alloué à la concertation.
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Autre complication, qui explique cette diminution du temps accordé aux activités de
représentation, est le fait que souvent une participation à la concertation implique la
fermeture de l'organisme par manque de ressources humaines. Cette situation pose un
dilemme important pour l'organisme: Doit-on fermer afin de s'impliquer davantage dans
les actions de revendication et de concertation ou privilégier de répondre aux besoins des
membres et de la population en diminuant la participation aux activités de concertation ?
Voici un dilemme qui ne présente pas de solution viable en soi. Le personnel se sent
piégé reconnaissant l'importance de ces deux aspects. Ayant ime représentante au ROF
qui participe systématiquement aux réunions de la FUF, la coordonnatrice décide de
délaisser sa participation à cette demière puisqu'il lui sera possible d'obtenir l'information
par le biais de la représentant du ROF.
Il est clair que la concertation, aussi bénéfique que nécessaire, exige beaucoup de temps
et d'énergie ce que l'organisme ne possède pas. La seconde coordonnatrice fait le choix de
demeurer davantage présente au sein de l'organisme et de diminuer sa participation
auprès des divers regroupements. Ce choix repose également sur le compte de la
personnalité de la coordonnatrice qui se dit ime "femme de terrain". Ainsi elle s'exprime:
"Je suis obligée de couper dans les rencontres parce qu'il y a une mère qui a besoin. C'est
plus important ce qu'elle vit que le petit comité." Mais, elle reconnaît l'importance
actuelle de rejoindre les bancs de ces lieux de revendications puisque interpellée par
l'enjeu des garderies avec l'implantation des Centres de la petite enfance (CPE). La
coordonnatrice est bien consciente de l'importance de s'impliquer auprès des
regroupements afin de préserver un certain pouvoir d'action et ainsi préserver son
autonomie et même son existence.
La tension que vit l'organisme actuellement, pris entre le souci de répondre aux besoins
des membres et l'importance d'une implication politique pour le devenir de l'organisme,
est bien d'actualité. Le défi est de taille. La solution idéale envisagée par l'organisme
consiste à créer un poste pour remplir ces tâches de représentation. Mais, ne s'agit-il pas
là d'une division des tâches et d'im appel à la formalisation?
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3.3 Une collaboration entre un CLSC et l'organisme à l'étude
3.3.1 Une collaboration tout indiquée
Dans le contexte de l'appel au partenariat, qui encadre la réforme de notre système de
santé et services sociaux, les organismes commimautaires et les établissements publics
sont amenés à développer des relations de collaboration. Cet appel est, comme nous
l'avons souligné dans la problématique, accompagné d'un incitatif financier qui n'est pas
sans représenter une avenue intéressante pour le communautaire en manque de fonds.
Plus près de notre étude de cas, le programme FACE mentionne l'importance du
partenariat dans sa documentation et soutient davantage les demandes présentant un
partenariat entre le milieu communautaire et public (Consortium de chercheurs, 1998). Le
choix du partenaire est souvent motivé par l'histoire de collaboration de l'organisme
(Consortium de chercheurs, 1998). À cet égard, l'organisme à l'étude a toujours
entretenu des liens de collaboration avec un organisateur communautaire du CLSC. La
collaboration entre l'organisme et le CLSC n'est donc pas chose nouvelle. Ce qui, par
compte, est nouveau, c'est la forme que prend celle-ci. Nous en expliquerons les
paramètres un peu plus loin.
Soulignons, tout d'abord, que la décision de collaborer puise son origine d'un lien de
confiance qui a toujours été présent entre la coordonnatrice de l'organisme et
l'organisateur ou l'organisatrice conummautaire du CLSC. Les éducatrices et les membres
n'ont que très peu de contact avec l'organisatrice communautaire et encore moins avec les
intervenants du CLSC. Lorsqu'ils ont lieu, ces rares contacts, se font par le biais
d'activités conjointes. Le choix de développer davantage cette collaboration durant les
années 1998-2000 provient du désir de la seconde coordonnatrice d'ouvrir les portes de
l'organisme afin d'apporter aide et support tout en évitant le dédoublement des services.
Elle voit, en la collaboration, un moyen d'information des plus riches qui permet à toutes
les familles d'être informées de tous les services dont elles peuvent disposer dans la
région.
Une seconde motivation à cette collaboration est le partage d'une clientèle commime (les
familles défavorisées dont les enfants sont âgés entre 0 et 5 ans). Ainsi, puisque le
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programme PAGE cible cette clientèle, à laquelle doit répondre l'organisme, et que les
programmes OLO et 2-4 ans du CLSC, qui interviennent auprès de cette même clientèle,
prévoient im volet intégration dans le milieu, la collaboration entre eux devient tout
indiquée. La proximité des lieux (les deux partenaires se retrouvent dans la même
bâtisse) et le lien historique qui les unissent sont deux facteurs qui facilitent
l'établissement de ce processus de collaboration.
Il est important de souligner que, même si nous abordons cette section dans le contexte de
l'appel au partenariat, nous parlerons de collaboration plutôt que de partenariat. La raison
en est que, selon Panet-Raymond (1991), pour qu'il y ait un réel partenariat celui-ci doit
s'établir sur im rapport égalitaire et équitable entre les partenaires, de même que sur
échange de services ou de ressources de poids et de valeurs comparables ou reconnus
comme tels, ce qui n'est pas le cas des relations entretenues entre l'organisme et le CLSC.
Comme le mentioime la coordonnatrice, ces relations ne sont pas statuées sur un rapport
égalitaire dont l'implication de chacun est proportionnelle à ses ressources et à ses
limites. De même, les contributions de chacun doivent être jugées égales et essentielles
ce qui n'est pas le cas selon la perception des éducatrices. Elles dénoncent un manque de
respect et de reconnaissance. Cette situation sera illustrée plus en détails tout au long de
cette analyse.
3.3.2 Y a-t-il un protocole d'entente ou pas?
Un fait tout à fait intéressant est que, sachant qu'il existe un protocole d'entente entre
l'organisme et le CLSC, le personnel de l'organisme, lorsque interrogé sur le sujet,
mentionne qu'il n'existe pas de protocole d'entente. Cette perception origine du fait que,
pour le personnel, ce protocole n'est pas clair et n'englobe pas l'ensemble des actions de
collaboration qui ont lieu entre l'organisme et le CLSC. Lorsqu'il nomme l'absence d'un
protocole d'entente, il veut cibler le fait que ce protocole ne traite pas des barèmes
entourant le processus de référence, processus qui pose problème. Ainsi, les ententes,
autres que le partage des locaux, la possession de l'équipement, son utilisation conjointe
ou exclusive et la responsabilité de réparer l'équipement inclus dans le protocole, sont
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essentiellement basées sur une entente informelle entre la coordonnatrice et
rorganisatrice communautaire du CLSC.
Nous pouvons qualifier de persoimalisée cette collaboration entre l'organisme et le
CLSC (Lamoureux, Lesemann, 1987). Elle est personnalisée puisque reposant
essentiellement sur les rapports privilégiés entre l'organisatrice communautaire et la
coordonnatrice. "Quand je suis en relation avec la coordonnatrice, je n'ai pas le sentiment
que c'est le CLSC avec elle. Pour moi, c'est deux affaires distinctes", explique
l'organisatrice communautaire. Ce qui facilite l'établissement de cette collaboration est le
partage d'une même vision de l'organisme que portent l'organisatrice communautaire et la
coordonnatrice. Ainsi, selon l'organisatrice communautaire:
C'est une place où tu es chez vous et où tu peux autant parler de ce que tu es
comme personne que faire des affaires avec d'autre monde et utiliser tes talents,
que d'apprendre à devenir un bon parent et puis, moi ce que j'aime, c'est le
cheminement qui y est possible. Tu commences à parler de toi, tu te rends compte
que tu n'es pas tout seul, tu commences à collectiviser tes problèmes, tu
commences à te rendre compte que, oui, il y a des solutions. C'est pour cela que
c'est mes partenaires privilégiés.
Le partage d'une même philosophie rapproche ces deux intervenantes et forme la base de
leur collaboration. De même, la conception que porte l'organisatrice communautaire de la
société, sa sensibilité à la communauté, sa formation à ime approche communautaire
plutôt que clinique, l'importance accordée aux potentialités de développement, sa marge
de manœuvre professionnelle, sa tolérance et son support représentent autant de
composantes qui favorisent chez elle cette conscience du sort de l'organisme dans cette
collaboration entre l'organisme et le CLSC (Lamoureux, Lesemann, 1987).
Dans ces conditions, le point de tension se situe davantage dans l'absence de barèmes
clairs qui traitent du processus de référence entre l'organisme et le CLSC et qui
reconnaissent l'expertise de l'organisme, de même que ses limites humaines et
matérielles. Comme le mentionne la coordonnatrice, le personnel soxahaite "une
collaboration d'égal à égal et ne pas se faire envahir."
117
La lecture que font les éducatrices de cette absence de barèmes clairs est im désaveu de
leur expertise, de leur travail. Elles ont l'impression d'être utilisées, d'être définies
comme xm déversoir et de ne pas obtenir l'aide nécessaire. Elles ont le sentiment de
devoir continuellement quémander afin d'obtenir de l'aide du CLSC. Une éducatrice
explique: "Ils sont référés du CLSC, mais il n'y a personne du CLSC qui vient pour novis
parler des enfants. Il nous pousse l'enfant et arrangez-vous. On nous parachute des cas.
C'est inacceptable! On leur sert de bouche-trou et arrangez-vous." Cette situation devient
rapidement xme source d'épuisement, de frustrations et de démotivation pour le personnel.
Elle blesse les éducatrices se voyant ainsi rejetées et peu considérées. Cette blessxore se
lit dans les dires des éducatrices: "On les aime les enfants. On se rapproche d'exix. Ce
n'est pas seulement du travail. On rentre chez nous et on va essayer de lire, de trouver
des trucs, de se renseigner et eux (CLSC), ils ne nous considèrent même pas." Les
éducatrices se sentent alors en perpétuelle guerre. Et cette guerre, elles veulent la mener
selon leurs conditions:
Comme im empiétement et un envahissement à im moment donné. Tu sais à force
de pelleter leurs linges sales dans notre cour tout le temps... nous autres, on ne
sait pas jusqu'où on peut aller. Ça serait comme à déterminer. Ce serait
important que ce soit plus clair. L'année prochaine, ils vont avoir beaucoup de
surprises parce que nous, on va refuser des enfants. On veut une année tranquille.
Il va falloir avoir nos exigences et les tenir.
(une éducatrice)
Le mécontentement des éducatrices va aux oreilles de la coordonnatrice qui tente d'en
discuter avec les responsables du secteur enfance-jeunesse-famille au CLSC. Ne trouvant
pas toujours réponse, elle passe par l'organisatrice commxmautaire. Ces fhistrations
trouvent donc écho auprès de l'organisatrice communautaire qui est la représentante du
CLSC la plus près de l'organisme. La réception de cette colère plonge cette dernière dans
une position délicate: "Je me ramasse très souvent en sandwich entre ce qui se passe de
"plate" dans l'organisme et puis mon CLSC. Le problème est qu'il n'y a rien d'écrit. J'ai
l'impression d'éteindre des feux." Cette position de gestionnaire des conflits envenime la
relation entre l'organisme et le CLSC puisque l'organisatrice communautaire ne possède
pas le pouvoir de régler certains problèmes administratifs restant alors en suspens. En
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plus du manque de barèmes clairs dans le protocole d'entente, il réside un problème de
communication entre la direction de l'organisme et celle du CLSC, ce qui nuit à
l'harmonisation des rapports de collaboration.
Cette situation génère des tensions au sein de l'organisme divisant d'une part les
éducatrices qui désirent faire reconnaître leur expertise professionnelle et les pratiques
démocratiques de l'organisme qui nécessitent que la question des références du CLSC
soit discutée au c.a. La coordonnatrice se retrouve entre deux feux. D'une part, elle doit
remettre entre les mains des membres du c.a. le choix de décider des paramètres du
processus de référence, mais de l'autre elle doit également répondre aux cries d'alarme
des éducatrices et être à l'écoute de leurs besoins. Bien consciente de cette tension entre
les pratiques démocratiques et la demande de reconnaissance professionnelle des
éducatrices, la coordonnatrice n'a pour le moment pas d'autres solutions que de diminuer
les activités conjointes. Elle prévoit tout de même restaurer les réunions d'équipe afin
d'apaiser la colère du personnel et permettre l'identification des fimstrations.
3.3.3 Un processus de référence unidirectionnel
Le principal changement dans la collaboration entre l'organisme et le CLSC est l'accent
porté sur le processus de référence alors que la collaboration était davantage orientée vers
un support administratif de l'organisateur communautaire à l'égard des membres et de la
coordonnatrice.
Le processus de référence entre l'organisme et le CLSC, selon les dires de la seconde
coordonnatrice, prend une ampleur jusqu'alors insoupçonnée depuis 1998. Ce
changement prend appui sur la mise sur pied d'activités de loisir conjointes réalisées par
la coordonnatrice et l'organisatrice commvmautaire, de même que sur la mise sur pied
d'une journée porte ouverte au sein de l'organisme où les intervenants du CLSC étaient
invités. Nous pouvons nous poser la question à savoir: Pourquoi avoir établi ce processus
de références avec le CLSC? Une partie de la réponse est liée à la proximité physique et
au lien historique entretenu avec un organisateur communautaire du CLSC, mais une des
raisons majeures de ce choix provient du fait qu'ils partagent une clientèle cible
commune. La coordonnatrice nomme cette motivation en parlant de ce processus de
référence avec le CLSC en ces termes: "On attirait la clientèle..." Une membre explique
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l'arrivée en force de nouveaux membres en provenance du CLSC: "Au début, c'était plus
le bouche à oreilles, mais là beaucoup de personnes nous sont référées par le CLSC. Ça a
changé un peu nos membres, il y a plus de familles à faibles revenus."
Ainsi, ce processus de référence a pour effet une augmentation du nombre de familles
provenant d'un milieu défavorisé au sein de l'organisme. Depuis cette collaboration,
l'organisme a quasiment doublé sa clientèle. La coordonnatrice explique: "On a fait
beaucoup de collaborations avec le CLSC ce qui a donné un boum de la clientèle. Eux
s'occupent des personnes OLO et du programme 2-4 ans, c'est aussi la clientèle qu'on
vise." Cette entente de référence devait se faire de part et d'autre mais, la réalité
soulignée par le personnel de l'organisme en est le caractère quasi unidirectionnel.
L'organisatrice communautaire du CLSC explique le processus de référence: "De plus en
plus j'ai amené de la clientèle à l'organisme, de notre clientèle OLO. À un moment
dormé, c'était comme s'il n'y avait plus de différence. Le gens venaient pour les activités
OLO. Je leur faisais connaître l'organisme et puis ils se greffaient aux activités de
l'organisme."
Cette situation provoque im débordement au sein l'organisme. Ce débordement s'illustre
par le manque de places disponibles à la halte-garderie et l'augmentation du nombre de
participants à la halte-jeux, de même qu'aux ateliers et conférences. L'effet produit est
une formalisation des pratiques de participation qui s'illustre par la mise sur pied d'ime
liste d'inscriptions. Cette nouvelle situation ne fait pas le bonheur de tous les membres.
Cette formalisation se caractérise par la mise en place d'une nouvelle règle privilégiant
les membres qui participent à certaines activités plutôt que d'autres. Quoique le personnel
et les membres reconnaissent la nécessité de cette méthode, elles regrettent la perte de
souplesse. Une éducatrice explique :
Il faut qu'elles s'inscrivent. Avant, elles pouvaient arriver comme ça, mais
maintenant j'ai trop de monde... Avant, c'était on arrive et c'était ça qu'elles
aimaient. Avec l'augmentation du nombre de membres, on a dû modifier les règles
de participation à la halte-garderie. On a dû fixer un nombre et demander aux
parents de réserver à l'avance. Cependant, on privilégie les mères qui viennent le
jeudi matin aux ateliers et conférences, elles ont la priorité pour la halte-garderie.
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Cette décision de fixer un nombre maximal de participants a pour objectif de contrer la
difficulté de plus en plus évidente de créer rme atmosphère familiale et ainsi favoriser la
construction du tissu social. Une membre explique: "Quand c'est petit c'est plus
accueillant. Quand il y a beaucoup de monde, c'est bon, mais on peut moins partager."
Le nombre de participants influence donc la qualité des relations qui peuvent s'établir
entre les membres et également avec le personnel en changeant la manière de faire et en
perturbant l'atmosphère conviviale. Le personnel dit alors oui à une certaine ouverture au
processus de référence, mais pas au prix de l'équilibre relationnel de l'organisme. La
coordonnatrice craint d'être récupérée ou d'être simplement utilisée par le CLSC: "...
mais là l'organisme est rendu comme un point de... je hais ça dire ça... mais de services."
Ce danger est bien réel et ce, même si, comme le mentionne la coordonnatrice, les clients
du CLSC revêtent le statut de membres au sein de l'organisme. De plus, cette situation de
débordement et de menace de la qualité de l'intervention épuise le personnel dont voici
un exemple: "Si on veut créer vm milieu de vie et créer des activités, on se le tape tout le
temps à nos fi-ais."
Cette recrudescence du nombre de membres est également marquée par l'absence d'un
revenu financier pour contrebalancer cet arrivage. Si la coordonnatrice désirait augmenter
le membership de l'organisme et spécialement sur le plan de la clientèle défavorisée, elle
croyait également que cela permettrait de grossir l'enveloppe budgétaire du programme
PACE. Ce ne fut pas le cas. Cette augmentation du nombre de membres nécessite
d'accroître les ressources humaines et matérielles afin de répondre aux besoins de tous
ces nouveaux parents. La coordonnatrice explique la tension que vit l'organisme devant
faire face à cette nouvelle situation:
Il faut que je fasse attention parce que je ne peux en avoir plus, parce que si je
reste dans cet endroit là, j'ai pas de place pour recevoir autant de monde. Je n'ai
pas de subvention qui vient avec. Je n'ai pas l'argent qui vient avec. Mais, les
mères ont besoin, c'est incroyable le besoin d'avoir un endroit pour se retrouver.
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Préoccupée par l'aspect financier que le processus de référence génère chez l'organisme,
l'organisatrice communautaire du CLSC s'est penchée sur les différentes possibilités. Une
d'entre elles consiste, pour le CLSC, à présenter une demande d'action concertée auprès
de la régie régionale. Cette façon de faire a pour effet d'augmenter la clientèle de
l'organisme, mais lui apporte également une somme d'argent. Cette possibilité pose
pourtant un problème moral:
J'ai des problèmes moraux. Normalement, c'est les organismes communautaires
qui vont chercher ces budgets-là. Je me sens assez inconfortable qu'un CLSC se
mette en compétition avec un organisme communautaire pour répondre à des
besoins et offiir des services.
La question à savoir qui sera le gestionnaire de cette somme d'argent pose également un
problème de taille pour l'organisme communautaire visé. Car, s'il est vrai qu'il recevra
une somme d'argent en accompagnement de la hausse de sa clientèle, il ne sera pas
nécessairement le gestionnaire de cette somme et donc il doit rendre des comptes. Cette
nouvelle interface entre le communautaire et le CLSC place les organisateurs
commxinautaires dans une double position. Ils sont à la fois les partenaires et les
évaluateurs. L'organisatrice communautaire explique:
En même temps, tu dois être juge et partie parce que tu reçois un téléphone de la
régie ou de la ville ou même du Ministère pour évaluer l'organisme que toi tu
supportes. Toi, tu le supportes pour écrire sa demande de financement et puis, à
l'autre bout, on t'appelle pour te dire: Y a-t-il un bon rayonnement dans le milieu?
On se fie sur moi pour l'évaluer et on se fie sur moi pour lui donner ou non la
subvention. Ça, ça changé.
Cette situation n'est pas sans générer de la méfiance au sein de l'organisme qui y voit une
perte de son autonomie puisque n'étant pas le gestionnaire de l'argent et encore moins
l'évaluateur. Même si le CLSC est en accord avec le fait de donner l'entier pouvoir de
gestion à l'organisme, la régie régionale peut toujours refuser et identifier le CLSC
comme seul gestionnaire. Cette situation place le CLSC et l'organisme dans un rapport
de compétition pour une même enveloppe budgétaire. Cela soulève l'enjeu de la
reconnaissance car, afin d'obtenir le financement, l'organisme doit démontrer qu'il détient
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l'expertise pour répondre aux exigences de ce financement. De plus, cette méthode
implique que l'organisme développe un partenariat avec le CLSC s'il désire obtenir cette
avenue financière.
Dans ces conditions, l'organisatrice communautaire se sent la défenderesse du respect de
l'autonomie de l'organisme commimautaire auprès du CLSC et de la régie. "À l'heure
actuelle, je dirais que ce sont les organisateurs communautaires qui défendent le respect
de l'autonomie des organismes dans le partenariat, qui défendent en sortant quasiment un
drapeau à l'interne. C'est fatigant!"
3.3.4 Des choix déchirants
Le problème du processus de référence provoque un questionnement au sein de
l'organisme: Devrait-on poursuivre cette pratique référentielle causant un débordement au
sein de l'organisme, ce qui nuit à la manière de faire et qui cause l'épuisement du
personnel? Face à cette question, le personnel décide de réduire considérablement le
nombre d'activités en commun et de diminuer le nombre de références afin de laisser
l'organisme "souffler" un peu. "Je ne laisserai pas mourir mes éducatrices au prix qu'elles
sont payées", nous dit la coordonnatrice. Le personnel se sent obligé de mettre vm fi-ein
aux activités de collaboration afin de définir clairement ce que l'organisme désire et
attend de cette collaboration avec le CLSC. Il désire identifier quelles sont les
conditions.
Autre conséquence de cette diminution des activités conjointes c'est le refus de la
participation de certains parents ou enfants référés par le CLSC. Ces personnes sont
refiasées sur la base d'une impossibilité pour le personnel de procurer les services que
celles-ci nécessitent. Concrètement, cela s'illustre, par exemple, par le refus d'admettre
un enfant, référé par le CLSC, qui a besoin d'un support personnalisé car il lui est
difficile de s'intégrer dans un groupe et de suivre les activités. Il importe de préciser que
cette situation se vit à contre-cœur. Le personnel se dit pris en étau entre l'épuisement et
le manque de ressources et le fait de devoir refuser ime personne qui nécessite ime aide.
Le déchirement que provoque cette situation amène le personnel à élaborer une autre
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solution qui est le recours à une stagiaire. Mais, quoique cette solution soit des plus
profitables pour l'enfant qui peut participer et s'intégrer au groupe, il n'en demeure pas
moins que le temps de supervision que cela implique accroît également la tâche du
persoimel. De plus, il n'est pas toujours possible de bénéficier de la présence d'une
stagiaire.
Devant le constat de cette situation, la coordonnatrice soulève la nécessité de retourner
négocier les termes du protocole d'entente avec le CLSC. Elle ne désire en aucime façon
rompre toute collaboration avec le CLSC, mais vise plutôt à obtenir un support que ce
soit financier ou humain de la part du CLSC, car elle: "ne veut pas que l'on (organisme)
devienne im point de service ou un dumping."
3.3.5 La réforme de notre système de santé et de services sociaux : une voie
d'explication
Les CLSC sont également interpellés par la réorganisation du réseau de la santé et des
services sociaux (Lamoureux, Lesemann, 1987). Conune le mentionne Cloutier (1991),
les pratiques communautaires en CLSC sont encadrées par les priorités, les populations
et les problématiques ciblées en haut lieu. "Ça fait que là on est rendu en saucisson avec
saveur contrôlée," explique une organisatrice commimautaire du CLSC. Il en résulte une
orientation de l'intervention des organisateurs commimautaires. En ce sens, le tout
premier organisateur communautaire qui a développé une collaboration avec l'organisme,
souligne le rétrécissement de la marge de manœuvre dont il disposait dans ses
interventions auprès de la communauté et dans ses collaborations avec les organismes
communautaires :
C'est sûr que le CLSC, dans les premières années, faisait des colloques avec les
gens du quartier pour voir les besoins et on enlignait nos programmes sur tout ça.
Tu ne vois plus ça maintenant. De plus en plus, les programmes viennent de la
régie. Ils viennent du Ministère et c'est rare que quelque chose va venir de la
population.
Tout coname pour les organisatexirs commimautaires, la marge de manœuvre des
dirigeants en CLSC est restreinte par les commandes du Ministère. La responsable du
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volet enfance-jeunesse-famille mentionne que la réforme a modifié les termes de la
clientèle et des services pour le CLSC: "Le virage a changé beaucoup de choses en terme
de clientèle. C'est sûr qu'il y a eu des services qui ont dû être tassés." Le premier
organisateur communautaire fait état de cette nouvelle réalité, par l'exemple de l'arrivée
du programme 2-4 ans au CLSC: "Le programme de stimulation 2-4 ans, c'est la première
fois qu'on nous a dit: On vous donne l'argent et avec, des résultats à atteindre. Tant de
familles à rencontrer et im programme déjà tout fait comprenant trois volets." Cette
nouvelle réalité de la gestion par programme ciblant population, problématique, manière
de faire et résultats à atteindre oriente les paramètres du partenariat que le CLSC va
entretenir avec les organismes communautaires, car le partenariat est alors basé sur une
commande ministérielle.
Pour le cas qui nous intéresse, nous l'avons démontré, l'arrivée de ces programmes
s'accompagne d'une recrudescence du nombre de références du CLSC en direction de
l'organisme. La population ciblée étant la même et les orientations des programmes OLO
et 2-4 ans soulignant l'importance de l'intégration de cette population dans le milieu de
vie rendent tout indiqué le processus de référence vers notre organisme à l'étude. Cloutier
(1991) souligne que les CLSC sont également prisonniers de la rationalité de l'efficacité.
Ils doivent alors s'assurer de répondre à toutes les orientations qui leur sont dictées par les
programmes, ce qui peut signifier de référer leur clientèle aux organismes
communautaires.
La collaboration entre l'organisme et le CLSC se situe dans le cadre des programmes
mais pas exclusivement. Elle se fait aussi selon les besoins des populations que dessert le
CLSC. Selon la responsable du volet enfance-jeunesse-famille au CLSC: "Le partenariat
part toujours des besoins de notre clientèle. Quel organisme pourrait nous aider, quel
organisme est intéressé et quel organisme a un mandat pour ça?" Les CLSC conservent
tout de même ime marge de manœuvre dans le choix de l'articulation de ces intentions
ministérielles.
Il ne faut pas oublier que dans le cadre du virage ambulatoire, les CLSC se retrouvent à
absorber l'accumulation de la clientèle hospitalière produisant un débordement. Ce
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débordement, ils tentent d'en minimiser les effets en renvoyant une partie aux organismes
communautaires dont ils identifient que le mandat correspond aux besoins de ces
personnes. Aux prises avec ce débordement, certains intervenants du CLSC voient le
recours au commimautaire comme étant ime nécessité urgente (Lamoureux, Lesemann,
1987). Le processus de référence permet également d'éviter le dédoublement des services.
"On ne dédouble jamais. On réfère notre monde à la place", nous dit im responsable du
programme enfance-jeunesse-famille du CLSC.
La réforme du réseau de la santé et des services sociaux par l'obligation au partenariat et
ce, dans le cadre d'une gestion par programme, est venue modifier la relation
qu'entretenait le CLSC ou plutôt l'organisateur communautaire avec l'organisme. Selon
les dires de l'organisatrice commimautaire, la reconnaissance des organismes
communautaires vient modifier les paramètres du partenariat:
Ça change la doimée par rapport à nous parce qu'ils ne sont plus libres dans le
champ. Ils ont des comptes à rendre et ça fait un lien un peu tordu avec les
organisateurs communautaires parce qu'ils n'ont pas le choix de faire des affaires
avec le CLSC, s'ils veulent avoir des sous. Et leur porte d'entrée, c'est justement
par le PROS par le biais des actions concertées, ils sont alors obligés d'avoir un
partenaire.
Cette obligation au partenariat transfigure la relation partenariale qui était jusqu'alors
bâtie sur la borme entente entre la coordonnatrice et l'organisateur communautaire et où la
question financière était traitée par chacun des partenaires indépendamment. Nous ne
parlons même pas de l'aspect évaluation qui était pratiquement absent.
Le caractère obligatoire de ces collaborations, qui se situe maintenant dans des champs
bien définis avec une population ciblée pour lesquelles les CLSC sont identifiés comme
les évaluateurs lorsqu'il s'agit de montants issus de l'action concertée, vient situer les
CLSC en position d'autorité par rapport aux organismes commimautaires, ce qui n'était
pas nécessairement le cas avant la réforme. Un rapport de force s'installe. Un effet
produit est l'accroissement du phénomène de professionnalisation et de formalisation des
organismes (Hamel, 1993). Cette interface obligée avec le CLSC encourage les
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organismes à rechercher une plus grande expertise telle que nous l'avons vu par les
revendications des éducatrices à l'égard de la collaboration avec le CLSC. Ce mouvement
de professionnalisation n'est cependant pas un phénomène nouveau, mais il est accru
depuis les années 90 (Hamel, 1993, René, Duval, Foumier, 1999). Dans ces conditions,





4.1 Les pratiques d'un organisme communautaire du secteur enfance/famille sous
tensions
Comme nous l'avons démontré, les pratiques d'un organisme communautaire se
développent en relation avec les transformations de la société et les besoins de la
population qu'il dessert, mais également en fonction de l'évolution des rapports entretenus
entre l'organisme et l'État. Nous entendons ici par l'État; les différents mécanismes et
stratégies que celui-ci déploie et met en oeuvre dans le contexte de la réforme de notre
système de santé et de services sociaux. Parmi ces stratégies, nous avons retenu la gestion
par programme (environnement socio-politique) et le partenariat (intégration des
services). Ces deux composantes apparaissent comme étant les plus influentes dans la
transformation des pratiques de l'organisme à l'étude. Cette analyse a contribué à mettre
en lumière ces contraintes externes et les différentes stratégies déployées par l'organisme.
Par l'analyse de cette interaction entre les composantes extemes (gestion par programme
et partenariat) et intemes (pratiques et stratégies de l'organisme), nous voyons apparmtre
les différentes transformations des pratiques de l'organisme pouvant les situer sur le
continuum de l'autonomie des pratiques à leur complémentarité.
4.1.1 Les pratiques de l'organisme et la gestion par programme
Si nous reprenons la gestion par programme, comme le souligne Maranda (1996), le
programme détermine la manière de faire et dicte les priorités auxquelles ne peuvent se
soustraire les organismes qui en bénéficient. Le financement par programme représente
ainsi xme condition structurante des pratiques de l'organisme de par sa non-récurrence et
l'imposition d'une orientation, d'une clientèle, d'une problématique, d'une manière de faire
et d'un modèle d'évaluation. Ceci est contraire aux pratiques singulières de l'organisme
qui se dessinent selon les besoins du moment, ce qui nécessite une constante adaptation.
La capacité à identifier et à répondre aux besoins de la population desservie est cruciale
dans la préservation de l'autonomie et de l'identité de l'organisme.
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Si le choix de faire appel à la subvention PAGE résidait dans l'amélioration des activités
par la stabilisation de l'équipe de travail et l'augmentation des ressources matérielles, les
transformations encourues dépassent largement les objectifs. Voici un extrait tiré d'un
entretien avec ime membre qui ne peut exprimer plus clairement la nature des
modifications qu'a entrmné l'adoption du programme PAGE au sein de l'organisme: "G'est
plutôt organisationnel, le changement. Au niveau de l'administration, c'est plus structuré.
Ils se sont professionnalisés im peu. Je pense que les activités sont mieux organisées. On
a réduit aussi beaucoup les activités sociales."
Get extrait souligne les nombreuses modifications qui ont eu lieu et que nous avons
présentées, mais souligne également, par son absence, le maintien du milieu de vie et de
la manière de faire non professionnelle, familiale comme certaines l'ont nommée. Ges
éléments confèrent le caractère conummautaire de l'organisme. Voici à cet effet le
témoignage d'une membre:
G'est comme une famille qui me donne la possibilité d'ouvrir ma famille et de
retrouver les autres choses additionnelles, pas juste de l'information. G'est surtout
au niveau relationnel. Je pense qu'au niveau des conférences, des apprentissages,
c'est très bien, mais c'est surtout au niveau relationnel.
Gette membre souligne toute l'importance du maintien du milieu de vie, de cette manière
de faire et, bien sûr, le maintien des activités de loisir qui, telles que démontrées, sont les
portes d'entrée au développement de la confiance, de l'estime de soi, de l'entraide et d'im
sentiment d'appartenance. La présence du programme PAGE, de par sa démarche
structurée et orientée sur des sujets précis, fait en sorte que les activités ne concordent pas
toujours avec les besoins des membres. Le choix des activités n'est donc pas uniquement
connecté aux besoins des membres, mais fait aussi les fi-ais des critères restrictifs du
programme. G'est ainsi que les activités à caractère social sont à la baisse depuis l'arrivée
du PAGE puisque non subventionnées. Gette situation représente une atteinte certaine à la
qualité du processus de changement et de prise en charge qui peuvent s'effectuer auprès
des membres. N'oublions pas la modification des objectifs qui marque également
l'organisme dans ses fondements. Si le motif premier du refus d'admission au PAGE est le
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manque de conformité aux objectifs de ce programme (Consortium de chercheurs, 1998),
faut-il encore s'étonner de constater que l'organisme a modifié ou du moins a ajouté une
série d'objectifs à ceux inscrits dans sa charte.
Les contraintes technocratiques et bureaucratiques liées au PAGE ont tôt fait de
bouleverser l'organisme dans son déroulement quotidien et dans les efforts déployés pour
répondre aux besoins des membres. Ces contraintes conduisent au développement de
nouvelles méthodes de travail illustrées par l'arrivée de la première coordonnatrice, la
mise sur pied de nombreux outils de monitoring ou encore la présence d'une
programmation pour les activités. Elles ont également eu pour effet de structurer l'action
afin de la rendre plus efficace selon les barèmes du programme.
Rappelons la composante historique et l'autonomie relative du personnel qui agissent
comme facteurs de protection de la manière de faire. De fait, le jeu stratégique des
acteurs démontre les modifications encourues au sein de l'organisme (Crozier, 1977). Si
l'autonomie relative du personnel marque les pratiques en terme de préservation de la
manière de faire par la traduction qu'il fait du programme FACE contribuant ainsi à en
infléchir la rationalité instrumentale (Maheu, 1993), cet espace est réduit. Les fiustrations
du personnel en sont des démonstrations. Le maintien en équilibre de l'organisme
s'effectue au prix de nombreuses tensions et au prix de l'épuisement du personnel. Le
grand roulement des employés témoigne également des conditions de travail difficiles
liées à toutes ces contraintes. De plus, il s'agit là d'une bien fi-agile composante
protectrice, comme nous le dit cette membre: "Je pense que si elle (la seconde
coordonnatrice) n'était pas là, ça ne marcherait pas. L'organisme tomberait."
L'évaluation de programme représente également, tel que souligné, une condition
structurante des pratiques de l'organisme par l'imposition de moyens et d'objectifs
d'évaluation prédéfinis qui échappent complètement au pouvoir de l'organisme. Ce
dernier est évacué du processus décisionnel. Ces exigences contraignent celui-ci à
fonctionner selon une logique technocratique plutôt que démocratique. Cette façon
technocratique de concevoir une problématique se fait au détriment de l'évaluation des
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conséquences sociales et humaines que de tels moyens d'évaluation n'arrivent pas à
rendre compte. Cette conception de l'évaluation et sa mise en application étouffent
l'initiative et la créativité. Cette démarche d'évaluation et la philosophie qui la sous-tend
atteignent donc l'autonomie de l'organisme.
En somme, le financement par programme (PACE) et son évaluation de par ses critères
d'orientation, de population, de problématique, de manière de faire et de modèle
d'évaluation contraignent les pratiques de l'organisme dans ime dynamique
technocratique contraire à la philosophie participative et démocratique. Cette logique de
financement fondée sur des priorités gouvemementales et un mode d'application
technocratique est antinomique avec les pratiques communautaires qui puisent leur force
dans leur capacité à identifier les besoins et les ressources du milieu et à y répondre d'une
façon participative et démocratique (Panet-Raymond, 1991). Les membres sont évacués
du processus décisionnel pour revêtir un rôle de consultant. L'organisme tente par mille
et une pirouettes de minimiser les effets de ce mode de gestion bureaucratique et de sa
logique technocratique (Favreau, 1989). Le paradoxe se retrouve alors dans le fait que si
ce financement permet à l'organisme de survivre, il lui porte atteinte d'une autre façon en
modulant ses pratiques distinctives. L'ensemble des stratégies mises de l'avant prend la
forme de scissions entre les orientations, les activités et la manière de faire afin de
répondre à la fois aux exigences du programme et aux besoins des membres et ce, dans le
respect des valeurs communautaires. Ces scissions provoquent des tensions au sein de
l'organisme, que ce soit dans le choix de la clientèle (pratiques d'analyse), des
orientations (philosophie/orientations) et des activités (actions/programmation) ou par un
désinvestissement des activités de concertation (relations extérieures) ou encore par la
mise en place de moyens de monitoring (évaluation). Ces tensions résultent de
l'interaction entre les éléments extérieurs et les stratégies développées au sein de
l'organisme modulant les pratiques de celui-ci. Ces modulations se caractérisent par ime
perte d'autonomie, ce qui menace l'identité de l'organisme. Nous le voyons bien lorsque
les anciennes membres interrogées nous disent que d'xme famille, elles sont passées à un
organisme.
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En définitive, malgré la mise en place de diverses stratégies pour pallier aux incohérences
entre la nature de la subvention PAGE et la réalité des membres, ce type de financement
dilue la mission de l'organisme et rend plus fi-agile le respect de sa manière de faire. Il
inscrit l'organisme dans ime relation contractuelle, l'obligeant ainsi à transformer ses
particularités et sa culture (René, Duval, Foumier, Garon, 2000). Sa marge de manoeuvre
est réduite puisque sa sélection se fait en fonction de sa correspondance aux objectifs,
priorités et stratégies d'action inscrits dans le protocole du programme et préalablement
déterminés par le gouvernement fédéral et provincial (Consortium de chercheurs, 1998).
Mais, ce qui contraint davantage les pratiques communautaires, c'est le sous-financement
de l'organisme qui limite grandement sa marge de manœuvre pour accepter ou refuser ce
type de financement (René, Foumier, Gervais, 1997). Consciente des coûts qu'entraîne le
financement par programme, la seconde coordonnatrice se dit piégée du fait que
l'organisme a besoin d'argent et que les sommes disponibles sont sous cette forme. Elle
dit: "On est tanné des projets spécifiques même si j'en demande un encore parce que je
n'ai pas le choix." Ce financement échappe au contrôle de l'organisme n'ayant pas été
impliqué dans l'élaboration des critères.
Les pratiques d'autofinancement pourraient être une avenue des plus intéressantes afin de
répondre à ce besoin financier tout en préservant l'autonomie de l'organisme, mais le fait
est que très peu de membres veulent ou peuvent s'impliquer dans cette démarche. De
plus, enfoui sous la bureaucratie imposée par le financement, le personnel ne dispose que
de peu de temps pour le favoriser.
En tout état de cause, nous remarquons que le programme FACE a ceci de bénéfique,
qu'il permet de rejoindre ime clientèle qui, peut être, ne serait pas rejointe en un aussi
grand nombre. Devant répondre à cette clientèle cible, l'organisme bénéficiaire du FACE
s'assure de la rejoindre par le biais du processus de référence avec le CLSC. Cependant,
le fait est que la définition restrictive du FACE, dans le choix des moyens pour travailler
sur les objectifs de compétences parentales, de stimulation des enfants ou de
l'amélioration du lien parent-enfant, entraîne un ensemble de contraintes, telles que
démontrées. De ne pas reconnaître que les activités sociales peuvent être des moyens
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privilégiés pour répondre à ces objectifs éducatifs représente une barrière de taille à la
bonne implantation du programme.
4.1.2 Les pratiques de l'organisme et le partenariat avec un CLSC
Le partenariat représente également une condition structurante dans le contexte de la
réforme de par sa logique de complémentarité et son aspect quasi obligatoire faisant du
partenariat une condition de financement et donc de survie pour les organismes
communautaires. Quoique la collaboration entre l'organisme à l'étude et le CLSC ne soit
pas chose nouvelle, la forme que prend cette collaboration s'est modifiée.
Les difficultés rencontrées dans la collaboration avec le CLSC tiennent, entre autres, à
l'absence d'ime entente formelle claire qui permettrait d'en clarifier les conditions,
notamment en ce qui concerne le processus de référence. Les difficultés de
communication éprouvées entre les partenaires, liées à l'absence d'une ligne de
communication claire et ouverte, de même qu'à l'absence d'un suivi en regard des
décisions prises, ne permettent pas de régler rapidement les difficultés lorsqu'elles se
présentent, ce qui contribue à accroître les tensions. Il y a aussi la présence d'un
sentiment de méfiance des éducatrices envers les intervenants du CLSC. La surcharge de
travail, l'irrespect des engagements, la présence de valeurs différentes et de manières de
faire différentes et une mauvaise connaissance mutuelle sont autant d'éléments soulevés
qui attisent ce sentiment de méfiance. La lecture que font les éducatrices de cette
situation est un désaveu de leur expertise. Le sentiment que leurs actions ne sont pas
reconnues à leur juste valeur envenime les relations de collaboration et génère de
nombreuses tensions au sein de l'organisme. Cette situation devient rapidement une
source d'épuisement, de fiustrations et de démotivation pour le personnel.
Par contre, ce qui favorise l'établissement d'ime réelle collaboration est l'intérêt partagé à
l'égard de la clientèle. De même, la qualité de la relation entre la coordonnatrice et
l'organisatrice communautaire du CLSC, qui tient à leur proximité professionnelle et à
leur capacité à s'ajuster tout en respectant leur point de vue, favorise également
l'établissement de rapports harmonieux. Le partage d'une même philosophie rapproche
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ces deux intervenantes. La présence de l'organisatrice communautaire, qui remplit un rôle
de personne ressource et d'intermédiaire, contribue également à l'établissement d'une
réelle collaboration. Cependant, cette dernière composante peut parfois revêtir un
caractère négatif, comme nous l'avons vu, puisque faisant interférence à l'établissement
d'une commimication claire et directe entre la coordonnatrice et la responsable du
programme enfance-jeunesse-famille au CLSC.
De même, nous ne pouvons passer sous silence l'effet de la réorganisation de notre
système de santé et de services sociaux sur le CLSC lui-même. Effet qui entre
considérablement en ligne de compte dans la collaboration entre l'organisme et le CLSC.
Dès lors, l'obligation de partenariat, encadrée par im champ bien défini, avec xine
population ciblée et dont les CLSC sont identifiés pour être les évaluateurs, lorsqu'il s'agit
d'une collaboration dans le cadre d'une action concertée, contribue à maintenir un rapport
de force inégalitaire entre l'organisme et le CLSC. Ce rapport de force s'inscrit parfois
dans un rapport de compétition afin d'obtenir une nouvelle enveloppe budgétaire. De
plus, le CLSC doit également faire face à un débordement de sa clientèle et voit dans le
communautaire l'opportunité de rediriger cette clientèle vers ce secteur d'activités.
Malgré ces nombreux cailloux sur le chemin du partenariat, le personnel de l'organisme
désire maintenir leur collaboration avec le CLSC. Cependant, cette fois, pas au prix d'un
processus référentiel qui se dessine par une trajectoire unidirectionnelle, soit du CLSC
vers l'organisme.
4.1.3 Une culture communautaire menacée
Ce que nous observons avec cette étude de cas, c'est que la réforme de notre système de
santé et de services sociaux en venant modifier les règles du rapport entre l'État et les
organismes communautaires, que ce soit par le bais de la gestion par programme ou du
partenariat obligé, génère un ensemble de tensions au sein des pratiques de l'organisme.
Ces tensions introduisent l'élaboration d'une série de stratégies, qui modifient la culture
organisationnelle de celui-ci (Morgan, 1989). Ces tensions provenant à la fois des
composantes extemes (environnement socio-politique et intégration des services) et
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internes (pratiques et stratégies) à l'organisme engendrent une transformation des images
et des valeurs. Cette modification de la culture organisationnelle laisse entrevoir le
passage de pratiques démocratiques et participatives vers une avenue plus professionnelle
et formalisée, pour ne donner que cet exemple.
Les modifications des pratiques de l'organisme sont donc à la fois le propre des demandes
de changements extérieurs, mais également le produit de l'évolution des acteurs (Crozier,
1977). Les diverses stratégies mises de l'avant par le personnel peuvent être interprétées
sous l'angle de la traduction (Gallon, 1986). Ainsi, les nombreux déplacements qui se
sont effectués au sein de l'organisme, issus des controverses entre les composantes
extérieures et intérieures à celui-ci, démontrent la traduction qu'en ont fait le personnel.
En ce sens, il demeure im espace où l'organisme poursuit sa mission originelle, où nous
retrouvons des activités sociales si précieuses et où la participation des membres dans
l'organisation demeure. Cet espace étant maintenu à la fois par le processus de traduction
du programme PAGE et des relations de collaboration avec le CLSC, de même que de la
composante historique.
La caractéristique structurelle de l'organisme influence également le maintien des
pratiques communautaires. Nous pouvons le voir par les journées de planification qui,
malgré l'établissement de programmes et d'une évaluation bien définie, conservent la
fonction d'être un lieu où les membres décident de certaines activités et jugent de la
qualité de celles-ci. Cependant, cet espace bien réel est criblé de tensions liées aux
exigences des bailleurs de fonds et à l'obligation de partenariat, dont tous deux
déterminent les axes d'intervention à privilégier et la clientèle à rejoindre.
Les différentes directions que prennent les pratiques de l'organisme, dont nous venons de
faire état à travers l'expression des tensions, nous amènent à souligner le mouvement de
celles-ci en direction d'une certaine formalisation, professionnalisation et transformation
de l'évaluation, des orientations, des activités et de la manière de faire. Dans cette
perspective, les pratiques de l'organisme se dirigent davantage vers le pôle de la
complémentarité, pour reprendre notre cadre conceptuel. Il s'agit là d'un simple point de
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références, mais les tensions illustrées précédemment démontrent cette tangente vers une
perte de l'autonomie des pratiques, ce qui menace l'identité. Reste encore à poursuivre
cette analyse des pratiques toujours en mouvement. Comme le dit la seconde
coordonnatrice, la liberté et la souplesse qui caractérisent le monde communautaire
viennent se heurter de plein fouet à sa dure réalité financière et partenariale. Dans ce
contexte, l'investissement des regroupements comme moyen de revendication et de
reprise d'un certain pouvoir décisionnel semble représenter une avenue des plus
intéressantes pour ne pas dire essentielle. Consciente de ce fait, la seconde
coordonnatrice entrevoit investir plus de temps dans ces pratiques.
4.1.4 Autres pistes pertinentes à développer
Dans le cadre de ce mémoire, il ne fut pas possible d'aborder toutes les transformations
qui ont traversé les pratiques de l'organisme. Nous avons, à la lumière des écrits et des
entrevues exploratoires, déterminé les composantes qui semblaient avoir davantage
d'impact sur les pratiques de l'organisme et avons identifié celles qui furent les plus
touchées par ces composantes. Il n'en demeure pas moins que plusieurs autres
transformations ont eu lieu et dont nous ferons brièvement état.
4.1.4.1 Une brèche dans les pratiques démocratiques et participatives
Une autre modification importante, cette fois au sein des pratiques démocratiques et
participatives, est la disparition quasi totale des divers sous-comités exécutifs. Il s'agit de
comités issus du c.a. afin de remplir diverses tâches administratives ou encore liés à
l'élaboration et la mise sur pied d'activités. Le premier organisateur commimautaire du
CLSC explique :
Il y avait plein de comités où les parents s'impliquaient. Il y avait des parents qui
étaient responsables de la halte-garderie. Il y en avait d'autres qui étaient
responsables des activités. Le rôle de la coordonnatrice était alors d'aider chacun
à jouer son rôle, de donner du support quand ils en avaient besoin.
La diminution de ces comités est, selon les membres et le personnel, liée au fait que les
membres ne veulent plus endosser de telles responsabilités. Les tâches administratives et
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organisationnelles sont identifiées, par ces dernières, comme étant trop exigeantes. De
plus, étant parent de jeunes enfants, il devient difficile de doimer de son temps de façon
régulière. Les mutations culturelles sont-elles une voie d'explication de ce
désintéressement des membres dans la prise en charge des responsabilités
organisationnelles? Est-ce plutôt l'effet de la lourdeur administrative liée aux exigences
des bailleurs de fonds? Est-ce le résultat de la culture inteme de l'organisme?
4.1.4.2 Un fonctionnement alourdi
Au départ, les membres détenaient tous les pouvoirs, mais cela impliquait qu'elles avaient
également toutes les charges. Épuisés, elles décident de faire appel au programme PAGE
afin d'alléger leurs tâches en engageant vme coordonnatrice. Le fait est que ce choix a
introduit de nouvelles contraintes. L'obtention du financement FACE n'a pas contribué à
alléger la charge administrative, mais à l'augmenter:
Ça l'a apporté du bon et pas. C'est trop toute la bureaucratie. Il faut tout noter. Il y
a toujours des comptes à rendre à un et à l'autre, surtout au niveau de la paperasse.
C'est parce qu'avant, comme il y avait moins de papiers à remplir, les personnes
du c.a. avaient plus de temps pour participer. Tandis que là avec tout ça... Oui, ça
a apporté du bon parce que oui ça nous a permis de grossir, de changer de local,
d'avoir une coordormatrice, mais en même temps, on paie pour. C'est toujours de
la paperasse à remplir, à rendre des comptes, une réunion ici et puis là. C'est plus
strict. C'est une lame à deux tranchants. C'est toujours intéressant de grossir et
d'aller chercher des sous, mais en même temps, le gouvemement c'est comme...
Tu as des sous, mais tu perds ta qualité parce que tu as des exigences à remplir.
(Une membre)
Afin de répondre à cet alourdissement de la charge administrative, l'organisme a recours,
en 1998-1999, à une aide administrative. Cette solution est de plus en plus fréquente
chez les organismes communautaires étant débordés par les exigences des différents
bailleurs de fonds et la complexité administrative que cela implique (Regroupement
Intersectoriel des Organismes Communautaires de Montréal, 1998). Ainsi, pour
l'organisme à l'étude, la présence d'une adjointe administrative a permis à la
coordonnatrice de se centrer davantage sur l'animation. Cependant, cette aide repose sur
un programme PAIE, ce qui signifie que l'organisme doit repartir à zéro avec une
nouvelle employée de façon cyclique. Ceci implique, pour le personnel en place, de
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passer du temps à la formation et de retravailler le développement de liens de confiance
entre cette nouvelle personne et les membres. Le temps passé pour l'encadrement
représente ime tâche essoufflante pour le personnel. De plus, le départ de cette personne
replonge l'équipe de travail dans un tourbillon où les tâches administratives viennent à
nouveau gruger le temps consacré à l'animation. Ne s'agit-il pas là d'une certaine forme
de formalisation? Quelle proportion de cette formalisation, s'il y a, est liée aux exigences
des bailleurs de fonds? N'y a-t-il pas lieu de penser qu'une certaine formalisation prend
forme du fait que l'organisme grossit?
4.1.4.3 Un personnel en mouvement
Le roulement des employées est plutôt important au sein de l'organisme. Ce roulement
est principalement, selon les dires des membres du personnel, lié au salaire et aux
conditions de travail. Elles dénoncent leur maigre salaire et les nombreuses heures de
travail effectuées de façon bénévole. La circulation rapide du personnel nuit à
l'établissement de liens de confiance entre les membres et le personnel. Quel est l'impact
réel des exigences des bailleurs de fonds dans la présence de telles conditions salariales et
de travail?
4.1.4.4 Un financement rare et contraignant
La recherche de financement ne s'est pas arrêtée avec l'obtention du programme PAGE.
Le personnel doit continuellement effectuer des demandes de financement afin d'assurer
la survie de certaines activités, plus précisément les activités de nature sociale. Cette
recherche continuelle de financement épuise et devient une source de démotivation.
Cette démotivation et cet épuisement viennent du fait que le personnel investit temps et
énergie à monter des demandes, demandes qui se traduisent souvent pas un refus. De
même, le personnel désire répondre aux nouveaux besoins des membres et cela nécessite
la mise sur pied de nouvelles activités. Cependant, l'organisme ne possède pas les fonds
nécessaires. Lorsque obtenus, ces fonds de nature ponctuelle génèrent le problème de la
création de besoins auxquels l'organisme ne pourra répondre l'année suivante puisque la
subvention obtenue n'est pas renouvelable (Regroupement Intersectoriel des Organismes
Communautaires de Montréal, 1998). La coordonnatrice expose ce problème: "Il faut
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faire attention. Être tout feu toute flamme, tu crées des besoins et si tu n'es pas capable
d'y répondre après, parce que tu n'as pas les sous, tu viens de faire mal." Devant cette
situation, il fut décidé d'arrêter ce genre de financement pour se centrer sur le maintien
des acquis, besoins ou pas. Confronté à cette réalité, l'autofinancement représente-t-il
encore une solution envisageable?
4.1.4.5 La compétition entre les organismes et l'empiétement de missions
Une autre tension que vit l'organisme, en lien avec le mode de financement, est la
compétition entre les organismes. Cette compétition semble liée à la régionalisation des
budgets et au financement par programme. Par la régionalisation des budgets, les
organismes se retrouvent à devoir se partager une enveloppe budgétaire et donc à débattre
de qui est le plus apte à répondre aux critères de ladite enveloppe afin de remporter le
trésor. Cette situation provoque chez les organismes, déjà en situation de survie, des
comportements de compétition et d'empiétement de missions afin d'obtenir le
financement. La coordonnatrice explique cette situation en parlant d'vm projet de
collaboration entre plusieurs organismes qui ouvrait sur un montant de 50 000$: "Si tu
avais vu la gang d'organismes qui étaient là à essayer de s'arracher le morceau de viande."
Les doimées qui furent recueillies à ce propos ne nous permettent pas d'élaborer
davantage, mais il est aisé de se poser la question suivante: La régionalisation et le
financement par programme ne sont-ils pas des composantes qui génèrent une
compétition entre les organismes qui, déjà en situation de survie, doivent prouver qu'ils
sont plus aptes que leurs confrères afin de posséder un nouvel apport financier?
4.1.4.6 L'enjeu des CPE
Pointe actuellement à l'horizon m nouvel enjeu pour l'organisme selon la seconde
coordonnatrice. Cet enjeu est lié à l'implantation des Centres de la Petite Enfance (CPE).
Elle craint que le gouvemement du Québec ne transfère une partie du budget PACE vers
les CPE et ce, au détriment des organismes communautaires déjà en place. Elle craint
également que si maintenue en place, la halte-garderie ne soit chapeautée par un CPE qui
détiendrait le pouvoir de gérer le financement. Si la première possibilité signifie la
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fermeture de la halte-garderie, la seconde suppose sa vente à rabais. Une gestion
extérieure du financement de la halte-garderie implique l'ajout de nouvelles contraintes
qui restreindraient davantage la marge de manœuvre dont dispose encore l'organisme.
Cet enjeu demeure nébuleux, mais la peur de perdre ce financement ou d'être à la
remorque d'im CPE est bien vivante. Si nous nous rappelons qu'une des particularités
québécoises au protocole d'entente dans l'implantation du PAGE est la possibilité de
financer les projets soumis par des établissements publics, il est justifié de se poser la
question du transfert du financement PAGE des organismes communautaires vers les
GPE.
4.1.4.7 Une professionnalisation
Le caractère professionnel du personnel occupe une place importante puisque conférant à
l'organisme xme recormaissance sociale des plus importantes dans leur relation de
partenariat, spécialement avec le secteur public. Le personnel ressent toujours ce
sentiment d'infériorité par rapport aux professionnels du secteur public. De ce fait, la
formation des employées leur confère le sentiment d'être reconnues pour leur expertise.
Ge n'est pas professionnel, c'est parce que je veux qu'on reconnaisse ce qui se fait
ici avec les tout petits. Je veux que le GLSG ne nous perçoive plus comme de
simples gardiermes. On a un programme, des objectifs précis. On fait des choses.
(La seconde coordonnatrice)
Ge professiormalisme prend également racine dans les exigences du programme PAGE
qui demande l'embauche d'un personnel formé pour la halte-garderie. Une ancienne
membre explique:
Un moment dormé, ça aussi c'était triste, il a fallu mettre les grands-mères un peu
de côté. On lui a expliqué (au responsable du programme PAGE) qu'une grand -
mère peut apporter autant à un enfant, mais il voulait avoir plus une personne avec
des cours. Ge qu'on a fait, c'est qu'on a gardé une grand-mère et on a pris des
personnes qui avaient des formations. Ges personnes étaient les responsables.
Les membres et le personnel ont alors tenté, pendant quelque temps, de conserver la
présence d'une grand-mère, mais suite à son départ, on engagea une professionnelle.
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Nous observons donc que, paradoxalement à cette valorisation du caractère professionnel
des employées, le personnel présente également avec force le caractère non professionnel
de leur manière de faire. Bien sûr, l'organisme se voit obligé de respecter les critères
identifiés par PACE, mais il demeure un espace afin que puisse se joindre à l'équipe des
mères membres. La seconde coordonnatrice explique: "Pour moi, ce n'est pas nécessaire
qu'elles aient ime formation. C'est sûr qu'il faut que je respecte aussi le ratio, comme là
j'ai deux éducatrices qui sont reconnues et j'en ai deux autres qui ne sont pas
nécessairement reconnues et qui viennent vivre une expérience." Mais, quel est l'impact
réel du financement PACE et de la collaboration avec le CLSC dans ce processus de
professionnalisation ?
4.1.5 Les limites de notre étude
Pour terminer, rappelons qu'il s'agit d'ime étude de cas simple, ce qui signifie que cette
analyse ne vise en rien à élaborer des données généralisables. Cette étude a pour objectif
d'explorer dans quelle mesure se manifeste et évolue le phénomène de la transformation
des pratiques d'un organisme commimautaire du secteur enfance/famille en Estrie dans le
contexte de la réforme de notre système de santé et de services sociaux. Elle a donc pour
visée d'appréhender la complexité et la richesse de ce phénomène et non pas de générer
des hypothèses mesurables ou généralisables. De plus, la possibilité d'interroger un plus
grand nombre d'anciennes membres ou encore d'interroger la première coordonnatrice
aurait permis de mieux cibler la présence ou l'absence de transformations durant la
période entre 1994 à 1998. Il semblerait que cette période se scinde en deux, soit de 1994
à 1998, ce qui correspond à la période en poste de la première coordonnatrice, et de 1998
à 2000, qui correspond à la période en poste de la seconde coordonnatrice. Une étude
plus approfondie de ces deux périodes aurait peut être permis de déterminer avec plus
d'exactitude la part de l'autonomie relative des coordonnatrices dans l'évolution des
pratiques, de même que d'identifier plus exactement la modification des exigences du
programme PACE et l'évolution des rapports entre l'organisme et le CLSC.
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ANNEXE II
UNE DÉFINITION DES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES
Voici les cinq attributs qui définissent ce que nous entendons par organisme
communautaire (René, Duval, Foumier, Garon, 2000):
1. Les assises sont communautaires lorsque les liens avec la collectivité sont fondés
sur : 1. l'identité liée à un territoire, à un sexe, à une classe d'âge, à un rôle social
2. im projet collectif commun 3. la défense de droits sociaux des persormes et des
groupes, parfois exclus et marginalisés. La création de liens de proximités et
l'ouverture aux liens d'appartenance font partie de la mission des organismes
communautaires.
2. Les approches se traduisent en interventions historiquement considérées comme
étant novatrices, soit de nouvelles approches sociales sont expérimentées afin de
répondre à des besoins mécoimus ou mal répondus. Ce type d'interventions peut
être jugé altematif au plan des solutions par rapport au réseau institutioimel. Le
caractère novateur de l'action est directement lié à la souplesse de cette forme
d'action qui permet d'ajuster les interventions aux besoins changeant de la
population.
3. La philosophie d'intervention valorise une vision d'ensemble de la santé et du
bien-être des populations desservies. Cela se traduit par une approche globale des
personnes rejointes et des difficultés qu'elles vivent. Les solutions se centrent sur
les besoins ne segmentant pas la personne en fonction de problèmes particuliers
par rapport à ses potentiels de risques sociaux. On vise ainsi la prise en charge des
personnes et des collectivités en misant sur le processus plutôt que sur les
résultats. Pour ce faire, on insiste sur les forces à développer plutôt que sur les
carences à corriger.
4. L'organisation inteme favorise la prise en charge, la participation, la vie
associative. Toutes ces avenues sont orientées vers une forme plus directe et
élargie de démocratie. Cette dimension ne concerne pas que les structures de
fonctionnement de l'organisme mais aussi la relation créée entre les personnes
impliquées dans l'organisme, soit les salariés, les militants, les bénévoles et les
participants. On privilégie des rapports égalitaires plutôt qu'une relation d'expert
à client.
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5. La manière de faire, soit les modes d'actions ou d'interventions, se situe à
différents niveaux qui touchent autant les dimensions cliniques, économiques et
politiques des situations-problèmes. Ces niveaux sont : 1. l'individu et ses
besoins multiples, tant affectifs, relationnels que par rapport à la défense de ses
droits 2. le groupe en permettant aux personnes de partager et de collectiviser les
difficultés vécues et les solutions envisagées 3. la collectivité ouvrant la porte a
une perspective plus structurelle des changements à apporter à xme communauté





-  modalités d'accueil (présence ou non d'un protocole, d'un rituel) ;
-  qui accueille les usagers et que fait cette personne (?) ;
-  quel est l'horaire de l'accueil (?) ;
-  lieu d'accueil (division de l'espace, décoration, climat) ;
-  interactions entre les intervenants(es) et les membres durant l'accueil.
• Activités de groupe :
-  description de ce qui se passe à partir du moment où la première personne entre
jusqu'à la sortie de la dernière personne ;
-  organisation de l'espace où se déroule l'activité ;
-  disposition de l'ameublement ; cette disposition favorise-t-elle les échanges (?) ;
-  déroulement de l'activité ;
-  objectifs poursuivis ;
-  personnes impliquées dans l'activité (disposition, interactions, rôle de chacim).
• Réunions d'équipe :
-  date, lieu et durée de la réunion ;
-  présences et absences ;
-  statut des participants(es) ;
-  fonctionnement de la réunion (animateur, ordre du jour, distribution des tâches) ;
-  objectifs de la réunion (choisis, par qui, imposés) ;
interactions pendant la réunion ;
-  moyens ;
-  prise de décisions ;
• Environnement physique :
-  situation géographique (quartier, moyens de transport, aspect extérieur de
l'organisme, heures d'ouverture) ;
-  aménagement de l'espace intérieur (division de l'espace, confort des locaux, éclairage,
décoration, état d'entretien des lieux, surveillance des lieux, occupation de l'espace,
etc.) ;
-  décisions relatives à l'organisation de l'espace (qui décide, comment ).
• Conseil d'administration :
-  date, lieu, durée de la rencontre ;
-  présences et absences ;
-  statut des participants(es) ;
-  fonctionnement de la réunion ;
-  objectifs de la rencontre ;
-  interactions pendant la rencontre ;
-  prise de décisions.
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Assemblée générale annuelle (si possible):
date, durée ;
lieu et aménagement ;
interactions pendant l'assemblée ;
qui participe ;





GRILLES D'ENTREVUES (individuelles et de groupe)
1. Schéma d'entrevue sur l'historique de l'organisme auprès d'un informateur-clé
BUTS : Retracer les origines et cerner les moments-clés de la vie de l'organisme.
•  Identification de l'informateur-clé :
-  Qui(?)
-  L'historique de son rôle dans l'organisme (?)
• Parlez-nous des origines de votre organisme :
Quand a été mis en place votre organisme ?
Comment ça s'est passé (circonstances entourant la mise sur pied) ?
Financement de départ : combien ? de qui ? combien de temps après la date
d'émission de la charte ?
-  Raison d'être de l'organisme (mission) : pourquoi ? pour qui est né l'organisme ?
-  Qui sont les fondateurs ?
• Parlez-nous de l'évolution de votre organisme depuis le début :
-  Y a-t-il eu des moments importants ? / Quand ?
- porter attention :
-  aux orientations, à la philosophie (mission et objectifs, principes d'action, principes
d'intervention, approche) ;
-  à la programmation (nature des activités) ;
-  au mode de fonctionnement et aux structures (tâches et rôle de chacun, vie
démocratique et participative) ;
-  au rapport à la demande (identification des besoins, réponse à la demande, importance
de la participation ) ;
-  aux sources de financement (nature, importance, utilité) ;
-  aux modalités d'évaluation (pratiques, exigences, modèles) ;
-  à la concertation (partenaires, objet de la concertation).
• D'après vous, quels sont les documents qui nous seraient les plus utiles pour bien
comprendre comment votre organisme s'est transformé avec le temps ?
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2. Schéma d'entrevue avec le/la responsable de l'organisme communautaire
(coordonnateur-trice)
• Parlez-nous des origines de l'organisme :
-  Raison d'être de l'organisme (mission) : pourquoi ? pour qui est né l'organisme ?
-  Qui sont les fondateurs ?
• Parlez-nous de ce que fait votre organisme : (Si vous aviez à expliquer à une
personne complètement étrangère à ce que vous faites, ce qui se fait dans votre
organisme, que lui diriez-vous ?)
-  Sur quoi reposent les pratiques de votre organisme (fondements, principes
d'intervention, valeurs, objectifs visés par les activités, etc.) ?
-  Ces fondements tiennent-ils compte de la personne dans sa globalité et de son
environnement?
-  L'enracinement dans la communauté, est-ce quelque chose d'important ?
-  L'organisme se préoccupe-t-il de la nature des rapports entre les personnes impliquées
au sein de l'organisme ?
• Parlez-nous de vos pratiques, vos activités :
-  Avez-vous un cadre ou des modalités d'intervention (approche ou modèle et pourquoi
celle-ci ou celui-ci ) ?
-  Comment se manifeste la vie associative ?
Quels sont les liens entre les différentes activités ?
- porter attention :
-  à l'intervention directe auprès des usagers ;
-  aux services alternatifs ;
-  à l'organisation des fêtes (à quelle fréquence ? pour quelle(s) occasion(s) ?) ;
-  aux activités visant le changement social, lesquelles ? ;
aux activités visant l'amélioration des conditions de vie des personnes du quartier, des
familles ;
-  aux activités visant l'amélioration des conditions de vie des membres de l'organisme.
• Parlez-nous de vos activités de concertation :
-  Quelles sont vos motivations à être membre des regroupements ou des tables de
concertation ?
-  Comment ça se passe concrètement au sein de ces regroupements ou de ces tables de
concertation ?
-  En quoi consiste votre participation à ces regroupements ou tables ?
-  Quelle proportion du temps de travail est consacrée à ces regroupements ou tables ?
-  A quelles activités organisées par ces regroupements ou tables l'organisme a-t-il
participé ?
-  Comment percevez-vous la concertation ?
• Parlez-nous du mode de fonctionnement de l'organisme:
-  Comment fonctionne votre organisme ?
Comment les tâches sont-elles réparties ?
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-  Qui en décide ?
-  Comment les décisions sont-elles prises ?
-  Quels sont les critères d'embauche du personnel ?
-  Comment qualifieriez-vous les interactions entre le personnel et les membres ?
-  À quelle fréquence se font les rencontres du c.a. ? / Quels sont les sujets abordés ? /
Comment se déroule les rencontres ?
Quels sont vos moyens pour mettre à jour les pratiques (journées d'orientation,
formations, enquêtes, échanges, etc. ) ?
-  Qui fait la gestion des finances ?
-  Qui décide de la gestion du persormel ? / Comment ?
Comment fonctionne la vie démocratique et associative ?
-  Par quel biais se fait le premier contact des membres avec l'organisme ?
Y a-t-il des coûts inhérents à la participation aux activités ?
-  Par la suite, comment sont-ils invités à participer aux activités ?
-  Des moyens sont-ils mis à la disposition des membres pour faciliter leur implication ?
Quels sont les mécanismes de participation des membres aux décisions de
l'organisme?
• Parlez-nous de votre financement :
-  De quelle(s) façon(s) financez-vous votre organisme ?
Quelles sont vos stratégies ? / vos modes de financement ? / vos sources de
financement ?
-  Quels sont les comptes à rendre aux bailleurs de fonds ?
• Parlez-nous de vos pratiques d'analyse :
Comment expliquez-vous les problèmes des membres (causes) ?
-  Comment identifiez-vous les besoins de vos membres ?
-  Comment répondez-vous à ces besoins ?
• Parlez-nous de l'évolution de vos pratiques :
Est-ce que les pratiques de votre organisme ont changé depuis que vous y travaillez ?
Si oui, comment ? / Dans quel sens ?
Qu'est-ce qui a provoqué ces changements d'après vous ?
En quoi les membres sont-ils impliqués dans ces changements ?
D'après vous, qu'est-ce que la réforme a changé dans votre organisme (Si vous
considérez qu'elle a changé quelque chose) ?
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3. Schéma d'entrevue (individuelle ou de groupe) avec les intervenants(es) de
l'organisme communautaire
• Parlez-nous de votre travail dans l'organisme : (Si vous aviez à décrire votre travail
à une personne qui n'y connaît rien, que lui diriez-vous ?)
-  Quel est votre rôle comme intervenant(e) ?
-  Décrivez-nous vos pratiques (accueil, activités, etc.)
-  Comment s'organisent vos activités ?
-  Qui initie vos activités ?
-  Quels objectifs visez-vous lors de vos interventions avec les membres ?
-  Décrivez-nous vos pratiques avec les membres (Décrivez-nous une semaine type.
Comment ça se passe ? Qu'est-ce que vous faites ? )
- Porter attention :
-  aux activités de groupe vs activités individuelles ;
-  au degré d'implication des membres dans les étapes de l'intervention ;
-  Comment se fait la répartition des tâches entre les intervenants(es) et les bénévoles ?
-  Les tâches sont-elles partagées en fonction d'une spécialisation des intervenants(es) ?
-  Avez-vous des moyens d'évaluer votre travail ?
• Parlez-nous de votre philosophie d'intervention :
-  Comment expliquez-vous les problèmes des membres (causes) ?
-  Quel est le profil des membres de votre organisme (âge, sexe, conditions de vie,
origine, problématiques, le temps passé à l'organisme, la participation aux activités,
etc. ) ?
-  De quelle façon se fait leur premier contact avec l'organisme ?
-  Sont-ils sélectionnés pour participer à certaines activités ? Si oui, sur la base de quels
critères ?
-  Y a-t-il im suivi avec les membres ? Si oui, quel est-il ?
-  Les membres sont-ils présents en dehors des temps d'activités structurées ?
-  Comment sont tenus les dossiers des membres, s'il y a ?
-  Comment sont faits les plans d'intervention, s'il y a ?
-  Qu'est-ce qui vous semble le plus important dans votre expérience au sein de
l'organisme ?
• D'après vous, qu'est-ce que la réforme a changé dans vos pratiques de tous les jours (Si
vous considérez qu'elle a changé quelque chose) ?
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Schéma d'entrevue (individuelle ou de groupe) avec des membres de l'organisme
communautaire
Parlez-nous de ce qui vous a amené à participer aux activités de l'organisme :
Depuis quand connaissez-vous l'organisme ?
Comment l'avez-vous connu ?
Pourquoi avoir choisi cet organisme plutôt qu'un autre ?
Que connaissiez-vous de lui ?
Participez-vous ou avez-vous déjà participé aux activités d'autres organismes ?
Parlez-nous de votre expérience depuis que vous fréquentez l'organisme :
Comment s'est passé votre premier contact dans l'organisme (accueil, ambiance,
rapport avec les intervenants(es) ?
A quelle fréquence venez-vous à l'organisme ?
Que faites-vous quand vous venez ici ? / Participez à quelles activités ? / Participez à
quels comités ? / Organisés par qui ? / Quel est votre rôle au sein de ces comités ? /
Participez à quelles activités sociales ? / Qui les organise ? / Participez à quelles
activités de mobilisation collective ? / Qui les organise ?
Qu'avez-vous appris en venant ici ?
Comment vous sentez-vous quand vous venez ici ?
Quel genre de contacts avez-vous avec les intervenants(es) ?
Quels termes utiliseriez-vous pour décrire les personnes qui travaillent ici ?
Quels termes utiliseriez-vous pour décrire l'organisme ?
Quel pouvoir avez-vous pour influencer les décisions relatives à la programmation, au
choix des activités, à l'aménagement des locaux, etc. ?
Quels sont les mécanismes prévus pour influencer les décisions ?
Avez-vous im endroit et im moment pour vous faire entendre ?
Comment se passent les relations avec les autres membres ?
L'entraide est-elle favorisée ? Par quels moyens ?
Votre participation vous engendre-t-elle des frais ?
Qu'est-ce qui vous semble le plus important dans votre expérience dans l'organisme ?
Que venez-vous y chercher ?
Quels sont vos besoins, vos attentes ?
Y a-t-il des choses que vous aimeriez changer ? Si oui, lesquelles ?
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ANNEXE V
PROFIL HISTORIQUE D'UN ORGANISME COMMUNAUTAIRE DU
SECTEUR ENFANCE/FAMILLE EN ESTRIE
Ce document présente le profil historique d'un organisme communautaire du secteur
enfance/famille en Estrie. Ce profil se veut le descriptif des pratiques de l'organisme
pour la période de 1987 à 2000. Il est important de souligner que les données recueillies
avant 1994 proviennent essentiellement d'un entretien effectué auprès d'ime ancienne
membre, de même que d'un entretien effectué auprès d'un organisateur communautaire du
CLSC qui a participé à la naissance de l'organisme. Cette description historique est de ce
fait marquée de sauts dans le temps. Il est à noter que le féminin sera utilisé pour parler
des membres et des membres du persormel puisque l'organisme est uniquement composé
de femmes.
Origine
L'idée de la mise en place de cet organisme famille voit le jour en 1987. Un petit groupe
de parents exprime, lors de rencontres post-natales dans un CLSC, leur besoin de partager
leur vécu. Des intervenants du CLSC entament alors, avec ces parents, l'élaboration d'un
projet en ce sens. L'objectif premier de ce regroupement consiste à briser l'isolement des
familles. Ce groupe de parents désire également se donner support, entraide, formation et
informations à travers diverses activités échafaudées par les parents.
Au départ, l'organisme prend place dans im local du CLSC. Il occupe ensuite un local
dans un centre communautaire que les membres louent à la pièce. C'est en 1994 que
l'organisme prend pignon sur rue dans un quartier socio-économique défavorisé de
l'Estrie. En 1995-96 le CLSC, qui avait contribué à mettre sur pied cet organisme, devient
colocataire des lieux. Il désire ouvrir un local dans ce quartier afin d'être plus près de sa
clientèle qui bénéficie du programme OLO.
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Philosophie/orientations
Comme mentionné précédemment, le but premier de ce regroupement de parents et
familles consiste à briser leur isolement et à échanger sur leur vécu en tant que parents.
L'organisme est défini, par les membres fondateurs, comme un lieu, une "Maison de la
famille" où on offre à des parents et des familles la possibilité de se regrouper afin de
favoriser le développement de réseaux d'entraide et de projets communautaires,
d'organiser des activités répondant aux besoins de loisir des familles, de favoriser la prise
en charge individuelle et collective et de se donner des moyens de formation et
d'information.
Voici les mandats de l'organisme identifiés dans les lettres patentes (1986) :
> grouper en association des parents intéressés à revaloriser leur rôle de parents et à
améliorer leur situation familiale ;
> permettre aux parents de s'extérioriser, de sortir de leur isolement et d'ouvrir de
nouveaux horizons ;
> rejoindre les parents et leurs enfants à travers des activités de loisir familiales pour
ainsi améliorer leur qualité de vie ;
> organiser des activités de loisir regroupant les parents et les enfants ;
> organiser des cours de formation regroupant les parents et les enfants ;
> acquérir, louer, posséder les immeubles nécessaires pour réaliser les fins ci-haut
mentionnées ;
> offrir des services de toutes natures en relation avec les buts de la corporation ;
> demander, obtenir, recevoir et accepter toute contribution ou souscription publique ou
privée, tout bien meuble ou immeuble, tout permis, aux fins de promouvoir les buts
ci-dessus mentionnés.
En 1998, les membres du personnel établissent de nouveaux objectifs. Ces derniers sont
le fimit d'une réflexion effectuée à partir du programme PAGE, de la philosophie de
l'organisme, de la vision de la coordonnatrice alors en poste, de même qu'avec l'aide de
la consultante FACE. Il est à noter, que cette formulation de nouveaux objectifs avait
débuté en 1994 lors de la demande au FACE, mais que c'est en 1998 que ces nouveaux
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objectifs sont davantage élaborés et prennent place dans les documents officiels de
l'organisme. Trois objectifs généraux sont identifiés dont une série d'objectifs spécifiques
vient s'y greffer. Ces objectifs généraux abordent l'aspect éducatif en regard aux parents,
aux enfants et aux familles. Les voici :
Objectif général:
Les parents devraient être mieux outillés face à l'accomplissement de leur rôle parental.
Objectifs spécifiques:
> les parents interagiront mieux et davantage avec leur enfant ;
> les parents auront augmenté leurs connaissances relativement à la santé, la sécurité et
le développement de leur enfant ;
> les parents auront développé une perception plus positive d'eux-mêmes.
Objectif général:
Les enfants devraient avoir développé de meilleures habiletés au plan social.
Objectifs spécifiques:
> les enfants respecteront davantage les consignes ;
> les enfants auront appris à régler les conflits de façon plus adéquate ;
> les enfants auront augmenté l'estime d'eux-mêmes.
Objectif général:
Les familles auront développé un plus grand réseau d'entraide et de support.
Objectifs spécifîques:
> les familles auront établi des liens avec d'autres familles ;
> les familles auront développé un plus grand réseau d'entraide ;
> les familles connaîtront davantage les ressources du milieu susceptibles de leur venir
en aide.
La présence de ces nouveaux objectifs n'évince pas pour autant les objectifs
historiquement élaborés ni le but premier de l'organisme qui consiste à briser l'isolement
162
des familles et à offrir un milieu de vie leur permettant d'échanger. Ainsi, dans le
dépliant 2001, qui présente l'organisme, les objectifs sont les suivants :
> réunir des familles dans im esprit d'accueil, d'entraide et d'harmonie ;
> promouvoir l'échange de coimaissances sur la famille ;
> reconnaître et valoriser la famille ;
> favoriser le regroupement des familles et briser leur isolement.
De même, le but premier de l'organisme qui est formulé dans ce même dépliant, va
comme suit : L'organisme est ime occasion de se regrouper entre parents ou familles afin
de partager son vécu, ses expériences pour se donner du support et se créer une meilleure
qualité de vie. Selon la seconde coordonnatrice, il s'agit d'un milieu de vie bâti à la
mesure des membres qui l'enrichissent. Un endroit où chacun peut apporter ses
connaissances.
De tout temps, les valeurs qui se retrouvent au cœur de ce regroupement sont le respect,
la famille, la collaboration, l'entraide, la communication, l'absence de jugement, la
considération de l'autre et l'ouverture.
Approche et modèle d'intervention
L'approche du premier organisateur communautaire, qui participe à la mise sur pied et au
développement de cette organisation, est l'approche structurelle de Paulo Freire. Il
intervient dans un esprit éducatif, qu'il dit être libérateur. L'éducation prend la forme
d'une dialectique entre lui-même et les parents où chacun apporte ses connaissances et
son expérience. Ces coimaissances et ces expériences sont confrontées l'ime avec l'autre
afin que se construise ime troisième vérité. L'éducation a également comme fonction la
transformation de la société. 11 aide, en ce sens, à faire prendre conscience aux parents de
leurs conditions de vie, afin de les amener à devenir des acteurs de changement. Son
travail consiste à : " ...aider la personne à devenir un sujet créateur de son histoire."
Chaque personne est définie comme im acteur qui possède des connaissances, un vécu et
un potentiel. Dans cette perspective, le respect du rythme de chacun prend tout son sens.
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Lors de l'arrivée de la première coordonnatrice, en 1994, l'organisateur communautaire
précise qu'il a eu comme fonction de guider celle-ci dans ces fonctions, de lui enseigner
quel est son rôle et de la guider dans ses interventions. Il en est de même lors de l'arrivée
de la seconde coordormatrice, en 1998.
Questionnée sur sa façon d'intervenir, la seconde coordonnatrice se définit comme une
mère et une intervenante qui éveille, allume, fait prendre conscience des forces de chacun
des parents parce que chaque parent a ce qu'il faut pour être un bon parent. Elle travaille
avec les forces de chacun et crée des liens entre ces persormes. Celles-ci retrouvent ainsi
une confiance en elles-mêmes et en leur rôle de parent, ce qui favorise une meilleure
relation parent-enfant. Elle dit travailler en sous-marin et agir comme médiatrice. Elle
met l'accent sur l'importance d'être souple et de s'adapter aux besoins des parents tout en
respectant le rythme de chacun. Elle explique : "On allume, on éveille et on redonne le
pouvoir. On redonne son pouvoir." Elle ajoute : "C'est un milieu de vie, un lieu de
rencontre, de soutien, d'apprentissages aussi tant pour les enfants que pour les mères."
Une membre parle en ces termes de ce que lui a apporté le fait de participer aux activités :
"Ici, j'apprends à négocier d'une nouvelle manière les aspects de la vie. J'apprends à être,
pour être capable de m'intégrer."
L'ensemble des membres interrogées perçoivent la seconde coordonnatrice et les
éducatrices comme des amies. Ce qu'elles apprécient particulièrement c'est que ces
dernières prennent le temps d'écouter. Les membres se sentent ainsi reconnues par le
persoimel. Ces échanges entre le personnel et les membres se font autant de façon
informelle lorsque les parents vieiment reconduire leurs enfants pour le répit, lors des
ateliers d'artisanat, des journées de planification ou de façon formelle lors des activités de
compétences parentales. L'ensemble de ces activités forme des moments privilégiés où
elles discutent de leurs expériences, de leurs tracas. Les activités représentent des moyens
d'éveiller pour ensuite redonner confiance, favoriser l'estime de soi et redoimer du




Profil de la clientèle
A ses débuts, seulement quelques familles proviennent d'un milieu socio-économique
défavorisé. Les membres ne se définissent pas comme appartenant à un tel milieu, mais
plutôt comme des parents ayant de jeunes enfants qui désirent échanger, avoir du plaisir,
développer de l'entraide et se donner formation et information. Il s'agit principalement de
mères contactées par le CLSC lors d'une grossesse.
En 1993, nous voyons apparaître dans les documents de l'organisme l'aimonce que la
clientèle prioritaire est une clientèle aux prises avec des problèmes de pauvreté et
d'isolement social. C'est depuis 1994 que l'organisme privilégie les familles dont les
enfants sont âgés entre 0-5 ans. Durant cette même période, un certain nombre de
membres ont quitté l'organisme. La raison évoquée par les membres est que les activités
ne correspondent plus à leurs besoins. Actuellement, l'organisme dit être ouvert à toutes
les familles sans y préciser que les activités sont principalement offertes pour les parents
ayant des enfants âgés entre 0-5 ans. Les conditions d'admission inscrites dans les
règlements généraux et actuellement mises en application sont :
Le parent:
> partage les objectifs de l'organisme ;
> fait ime demande à l'organisme ;
> est accepté par ce dernier ;
> paie la contribution pour l'année en cours.
En juin 1995, la coordonnatrice doit préparer une feuille de sondage afin de dresser im
profil des membres à la demande du programme PAGE. En 1998, l'exercice est
renouvelé.
Suite à l'arrivée de la seconde coordonnatrice, en 1998, le nombre de membres a
pratiquement doublé. Elle précise qu'étant donné les besoins si importants de la
population, il fallait ouvrir. Cette ouverture prend forme à travers la collaboration avec le
CLSC. Selon elle, le CLSC, avec les familles rejointes par leurs programmes OLO et 2-4
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ans, constitue vin bassin important pour l'arrivée de nouveaux membres. Consciente du
danger de devenir un point de services du CLSC, elle désire élaborer un document
d'entente qui encadre ses relations avec celui-ci. Devant le nombre croissant de
membres, le manque récurant de financement et un alourdissement de la clientèle, le
personnel se dit épuisé.
Le recrutement
Au départ, le recrutement est essentiellement effectué par les infirmières du CLSC. À
partir du moment où les membres ont commencé à faire un plan d'action deux fois par
année, im petit dépliant est fait et distribué par le CLSC aux mamans qui viennent
d'accoucher. Un centre communautaire en fait également la distribution. Le bouche à
oreilles demeure le moyen de premier ordre.
Depuis 1998, le recrutement se fait principalement par le biais de la joumée portes
ouvertes où les intervenants du CLSC sont cordialement invités à venir avec leur
clientèle. Les autres organismes communautaires familles de la région y sont également
invités. Le bouche à oreilles demeure un moyen de recrutement important. L'organisme
ne fait aucune publicité dans les joumaux, car il fonctionne déjà à pleine capacité.
Compréhension des causes des situations problématiques
Selon une étude effectuée en 1998, la première difficulté vécue par les membres est
l'isolement. Les familles davantage défavorisées éprouveraient également des difficultés
en ce qui conceme l'alimentation et la discipline. L'analyse que pose le personnel de ce
problème d'isolement s'inscrit dans le contexte sociétal de l'atomisation des liens sociaux
et de l'individualisme. Le désaveu social que vivent les parents, plus spécialement les
mères, qui décident de demeurer à la maison accroît cet isolement social et porte atteinte
à l'estime de soi. La pauvreté financière de certaines membres et, de fait, le souci
quotidien de devoir payer les factures et de remplir le réfrigérateur pour nourrir les
enfants, explique que certains parents négligent leur relation avec leurs enfants.
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Nature des pratiques d'analyse
À l'origine, l'identification des besoins des membres se fait de façon informelle durant les
journées de planification. Lors de l'embauche de la première coordonnatrice et des
éducatrices, en 1994, l'identification des besoins se fait majoritairement de façon
informelle en s'appuyant sur la qualité de la relation qui se crée entre le personnel et les
membres. Les journées de planification demeurent des moments privilégiés à cet effet.
Une étude par questionnaire est faite en 1995 et en 1998, afin de dresser un portrait de la
clientèle et de ses besoins selon une demande du programme PAGE. Une identification
informelle des besoins demeure toujours par le biais des journées de planification.
Fonctionnement
Structures décisionnelles
Lors de sa mise sur pied, l'organisation repose entièrement sur le bénévolat des membres.
Quelques mères sont en charge de louer un local à la pièce et de transporter le matériel à
chaque semaine. Les activités sont choisies et élaborées par les membres. Lorsque
l'organisme est incorporé, ces tâches reviennent en grande partie aux membres du c.a.
Cependant, les membres détiennent toujours l'entier contrôle sur le choix des activités.
Ainsi, le c.a. met sur pied les activités décidées par les membres lors des journées de
planification. Pour ce faire, le c.a. élabore la grille des activités, voit aux matériels
nécessaires et contacte les conférenciers. Cette organisation du calendrier des activités
doit ensuite être présentée aux membres afin de le faire approuver. Si ces dernières
manifestent leur insatisfaction et jugent que cette grille ne correspond pas à leurs besoins,
les membres du c.a. retournent à leurs devoirs. Ce système génère beaucoup de
finstrations auprès des membres du c.a. qui peuvent voir leur travail balayé suite à une
décision du comité de planification. Une membre explique : "Moi, j'ai fait partie du c.a. et
puis c'était un peu fatigant parce que des fois tu préparais des choses, tu avais fait des
téléphones et tout ça, mais là il fallait toujours ramener ça à la rencontre de planification
pour faire adopter par les membres."
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Les pouvoirs détenus par le collectif, lors des journées de planification, sont les suivants;
> planifier et organiser les activités ;
> établir des priorités d'intervention ;
> former des comités permanents ou "ad hoc" ;
> statuer sur leur mandat et sur leur composition ;
> administrer les fonds et les biens de l'organisme ;
> proposer le mandat de la contribution annuelle ;
> former le comité d'admission ;
> former un comité de coordination ;
> combler les postes vacants au sein du comité de coordination jusqu'à l'assemblée
générale annuelle suivante.
Afin de voir au bon fonctionnement de l'organisme, les membres du c.a. forment de petits
comités. Ces comités se composent d'un membre du c.a. et d'autres membres bénévoles.
Nous retrouvons, par exemple, le comité des activités, celui du financement, de la chaîne
téléphonique, du ménage, etc. Ces comités sont en vigueur depuis la naissance de
l'organisme. Ils sont toujours présents, mais en moindre nombre.
Vers 1993, les membres désirent détenir un local bien à eux et ne plus avoir besoin de
transporter le matériel à chaque rencontre. Ce local leur donnerait également l'occasion
de se sentir "chez elles". Elles mentionnent aussi le besoin de mettre sur pied un service
de répit afin que les parents puissent prendre du temps pour eux. Mais, pour obtenir un
local, il fallait avoir des sous. La recherche de financement est lancée. Une fois le
fmancement obtenu, encore faut-il le maintenir. À cette fm, une coordoimatrice doit être
engagée. Elle pourra voir au côté administratif que cela implique. Une membre explique:
Mais tu sais, des programmes quand tu fais affaire avec le gouvernement, il y a de
la bureaucratie, ça fait que tu n'as pas le choix, à un moment donné, il faut que tu
aies une employée. C'est comme ça que le besoin de la coordonnatrice est venu.
C'est ainsi qu'en mars 1994, avec l'arrivée du fmancement PACE, les membres engagent
ime coordonnatrice à trois jours semaine. Elles procèdent alors à ime nouvelle répartition
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des tâches. La coordonnatrice se voit attribuer les tâches autrefois exécutées par les
membres du c.a. et ce, selon le souhait de ces dernières qui s'épuisent. Voici les tâches de
la coordonnatrice identifiées en 1994 :
> coordonner les activités de l'organisme ;
> voir à la répartition des tâches et responsabilités ;
> donner du support et de la formation aux membres bénévoles ;
> développer des outils d'évaluation ;
> développer des services pour répondre aux nouveaux besoins des membres ;
> faire l'inventaire des lieux et des ressources de formation ;
> coordonner l'aménagement des nouveaux locaux ;
> recevoir, distribuer et répondre au courrier ;
> faire les demandes de projets et d'aide financière ;
> répondre aux appels téléphoniques et les acheminer à qui de droit ;
> faire certaines représentations au nom de l'organisme ;
> développer un programme de promotion pour l'organisme ;
> agir à titre de conseillère au niveau des programmes à élaborer par les différents
membres concernés, tout en conservant un caractère de neutralité.
Selon cette description de tâches, la coordonnatrice s'occupe principalement des tâches
administratives et de la recherche de fonds. Elle donne également un coup de main dans
la préparation des activités et peut à l'occasion donner des conférences lorsque le thème
choisi par les membres correspond à son champ d'expertise. De même, c'est en février
1995 que la coordonnatrice devient officiellement la responsable des relations entre
l'organisme et le programme OLO du CLSC, tâche autrefois remplie par une membre.
Elle doit continuellement se rapporter au c.a. Elle y aborde principalement les éléments
se rapportant au financement. Le c.a., quant à lui, se rapporte aux membres par le biais
des journées de planification et de l'assemblée générale.
Lorsque la coordonnatrice prend place au sein de l'organisme, le travail de l'organisateur
communautaire change pour accorder son support à cette dernière plutôt que directement
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aux membres. Il l'aide sur le plan de l'organisation, de l'animation du c.a., de la gestion du
programme PAGE et de l'intervention.
En 1998, une nouvelle coordonnatrice est engagée. Il y a modification de la structure
décisionnelle. Ces modifications puisent leur légitimité du fait qu'il devient de plus en
plus difficile de maintenir les comités exécutifs. Le manque de bénévoles et la lourdeur
des tâches que doivent remplir celles-ci rendent difficile le maintien des divers comités.
Cette lourdeur est liée à la complexité des tâches qui leur sont demandées et à la nécessité
de plus en plus évidente de posséder une certaine expertise professionnelle afin de saisir
le langage professionnel et technocratique des demandes de subventions et des exigences
d'évaluation. D'autre part, les membres, par le biais des journées de planification,
détiennent toujours le pouvoir de déterminer le choix des activités du jeudi matin. Il est à
préciser que les activités tel que le Y'app et Césam ne sont pas définies par les membres.
11 en est de même pour la halte-jeux et la halte-garderie. Autre modification, la seconde
coordonnatrice anime à la fois les ateliers d'artisanat, les conférences et les activités de
compétences parentales. L'ensemble de ces modifications s'est fait par le bais de
l'assemblée générale. De plus, pour l'année 1999-2000, il y a eu une secrétaire
administrative sur vm projet PAIE, ce qui a permis de libérer la coordonnatrice des tâches
purement administratives.
Réunions d'équipe
Depuis 1999, il n'y a plus de temps alloué pour les réunions d'équipe. Auparavent, le
personnel se réunissait pour dîner une fois par semaine. Lors de ces dîners, il discute des
différents problèmes rencontrés dans l'organisation des activités ou dans leurs relations
avec les membres. Quelques discussions informelles sur le seuil d'une porte font
maintenant offices de réunions, mais comme le souligne les éducatrices : "Ça nous vide le
cœur, mais il n'y a pas de décisions de prises, de choses concrètes, arrêtées." Cette





Il a toujoxirs été difficile d'avoir des bénévoles. Cette situation s'explique, selon les
membres et les éducatrices interrogées, par le statut parental, c'est-à-dire que le fait d'être
parent de jeunes enfants occupe tout le temps disponible ou encore qu'il est parfois
difficile de trouver ou payer une gardienne. Également, elles soulignent le manque
d'intérêt des membres. Ce manque de bénévoles oblige la coordonnatrice à combler
certaines tâches qui leurs étaient autrefois confiées. Il y a, par exemple, la préparation
des dîners pour la halte-garderie et la lessive.
Le personnel en bref
La seconde coordonnatrice est une ancienne membre. Elle est psychoéducatrice et est en
poste depuis 1998. Elle est engagée à 4 jours semaine. Il y a une éducatrice à trois jours
semaine. Cette dernière possède une formation comme professeur de musique. Elle
anime Césam, Y'app, la halte-jeux et la halte-garderie. À celles-ci s'ajoutent deux
éducatrices à 2 jours semaine pour la halte-garderie. Elles possèdent xme attestation en
techniques de garde. Une dernière éducatrice travaille également pour la halte-garderie à
2 jours semaine, mais ne possède pas d'attestation. Elle détient une expérience de travail
en garderie.
Il est très difficile de trouver du personnel qualifié étant doimé les conditions de travail.
De plus, la faible rémunération des éducatrices (8 à 9$ de l'heure) rend ce travail peu
intéressant lorsqu'elles peuvent s'attendre à recevoir 10 à 12$ de l'heure dans un CPE.
Actions/programmation
Nature des activités
Au départ, les parents organisent environ 50 activités par année. Ces activités prennent
la forme de rencontres entre parents et ont lieu tous les jeudis matin. Elles portent sur
différents thèmes aussi diversifiés que la croissance personnelle, l'éducation des enfants,
le chant des oiseaux et l'artisanat. Elles sont axées sur les besoins des parents plutôt que
sur ceux des enfants. Les activités avec les enfants se font dans le cadre de sorties
récréatives à caractère familial. De plus, une fois par mois, il y a une journée de
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planification. Les jeudis matin représentent des moments privilégiés pour échanger entre
parents et pour se donner une formation. En 1993, les membres manifestent le besoin de
mettre sur pied im répit parental.
La majorité des activités étaient et sont encore aujourd'hui des activités de groupe. Il y a
des échanges informels im à un avec le personnel, mais les activités officielles sont toutes
en groupe.
En 1994, l'organisme obtient un financement du programme fédéral PAGE. Ce
programme permet de financer les activités de stimulation des enfants et les activités de
compétences parentales. Ces activités, ciblées par le programme, prennent forme à travers
les conférences, l'établissement de nouveaux programmes de compétences parentales tel
que le Y'app et l'élaboration d'im programme de stimulation des enfants pour la halte-
garderie. Une membre explique : "...Le programme FACE nous demande, pour la
subvention, de montrer vraiment qu'il y a un programme d'activités. Alors, on a décidé
de fonctionner avec des thèmes." Les autres activités qui n'entrent pas dans le programme
FACE sont les activités de loisir et les activités parents-enfants qui ne sont pas axées sur
la stimulation. Selon la seconde coordonnatrice, quoique les activités d'artisanat et les
joumées de planification n'entrent pas dans le critère de financement du programme
FACE, il n'en demeure pas moins que le développement des compétences parentales y est
présent. Il est à noter que la participation à l'ensemble de ces activités est volontaire.
Il y a depuis les débuts, un service de halte-garderie afin que les parents puissent profiter
pleinement des activités. Au départ, la halte-garderie était prise en charge par des grands-
mamans sur une base bénévole. Quelque temps après, elles ont reçu un montant de 10 ou
15 $. Leur présence est très valorisée au sein de l'organisme. Le personnel mentionne
avec insistance leur présence dans les documents officiels. La tâche des gardiennes, ainsi
nommées alors, consiste à amuser les enfants tout simplement. Il n'y a pas d'activités
structurées ou organisées. Les enfants de tout âge se retrouvent ensemble. Vers 1994-95,
la coordonnatrice et les membres du c.a. engagent du personnel diplômé pour la halte-
garderie. Elles ne parlent plus de gardiennes, mais d'éducatrices. Une grand-mère
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demeure encore quelque temps. Suite à son départ, une éducatrice diplômée est engagée.
Il est mentionné, depuis environ 1998, dans les documents faisant la promotion de
l'organisme, l'expertise et le caractère professionnel du personnel.
En janvier 1995, le personnel procède à un sondage sur les besoins réels des membres
pour la halte-garderie afin d'y apporter des changements en ce sens. En juin 1995, la
coordonnatrice, aidée des éducatrices, met sur pied un plan de stimulation pour les
enfants de la halte-garderie. Elle met l'accent sur le caractère éducatif du service. Ce
programme s'inspire grandement d'un programme du Ministère de l'éducation. Un
problème se pose, puisque la participation à ce service demeure volontaire, il est difficile
pour un enfant de passer à travers tout le programme. De plus, la présence des bébés avec
les enfants plus âgés, qui ne nécessitent pas les mêmes soins, contribue à la formation de
deux groupes: un groupe pour les 0-2 ans et un pour les 2-5.
En 1998, le personnel met sur pied des fiches d'inscription et un tableau des
comportements. Depuis cette même période, il faut inscrire à l'avance les enfants pour la
halte-garderie, car la demande dépasse les places disponibles. Cependant, des places pour
la halte-garderie sont gardées en priorité pour les membres qui participent aux activités
du jeudi matin.
Mise sur pied en octobre 1997, la halte-jeux représente l'occasion pour les parents de
s'amuser avec leurs enfants. Il n'y a alors pas de thème précis ni de jeux planifiés à
l'avance. Cette activité prend fin en mars 1998 suite au départ de la personne
responsable. En septembre 1998, une nouvelle éducatrice reprend l'activité. S'appuyant
sur sa formation universitaire en musique, elle organise l'activité. La halte-jeux prend
alors la forme d'une période de jeux animés entre parents et enfants de moins de 5 ans et
où une animatrice présente des thèmes et suggère des activités de bricolage, des chansons
et des discussions.
La halte-jeux représente la porte d'entrée de l'organisme. Cette activité offre l'opportunité,
pour le personnel, de prendre contact avec les parents et les enfants. Il s'agit d'un moment
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privilégié pour s'amuser avec son enfant dans un climat de détente qui favorise
l'apprentissage. Ce lieu ouvre à la construction d'ime relation de confiance entre le
personnel et les familles. Les parents sont alors plus enclins à laisser leurs enfants pour le
répit ou encore à participer aux activités du jeudi matin. De même, les enfants,
connaissant le personnel et les lieux, se sentent davantage en sécurité lorsqu'ils intègrent
la halte-garderie.
En 1999, il est précisé dans un document promotionnel que les objectifs PAGE à la halte-
jeux sont de mettre sur pied des ateliers comprenant des exercices et des jeux éducatifs en
dyade parent-enfant où le modeling est à l'honneur. Il y est également spécifié que le
volume visé est de 8 mères et 12 enfants par atelier. De même, la présence d'un personnel
qualifié est mentionné en précisant que celui-ci est soit détenteur d'un diplôme collégial
ou universitaire. Il y est finalement ajouté que le personnel aime et éduque les tout-petits
de 6 mois à 5 ans.
Les conférences sont données par des professionnels et abordent des sujets aussi
diversifiés que la santé, les relations parent-enfant, le développement de l'enfant, le stress,
etc. Ces sujets sont déterminés par les membres lors des journées de planification. Cette
activité permet aux parents de se donner un moyen de formation et d'information. Il
s'agit également d'un moment pour échanger sur leur vécu respectif et ainsi s'apporter
support et conseils. Le rôle du conférencier va en ce sens, soit de soulever l'attention, de
questionner et de susciter réflexion et discussion.
Les ateliers d'artisanat permettent aux membres de découvrir différents bricolages
faciles à refaire à la maison et à moindre coût, de développer leurs talents créatifs,
d'échanger, de se donner support et entraide, de se détendre et de créer des liens.
Il y a également les journées de planification. Elles sont l'occasion de dresser un bilan
de l'appréciation des activités du jeudi et de dresser la liste des activités à venir. Les
membres profitent également de ce moment de rencontre pour discuter entre elles autour
d'im petit goûter. Comme le mentionne la seconde coordonnatrice, ce sont les ateliers du
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jeudi matin, et plus particulièrement les journées de planification et l'artisanat, qui
constituent des moments privilégiés où se construit le lien de confiance entre le personnel
et les membres, de même qu'entre les membres.
En ce qui concerne les activités sociales, elles ont diminué deptiis 1995. En fait, depuis
1999, il n'y a presque plus d'activités sociales en dehors de celles organisées les jeudis
matin.
Les activités de compétences parentales offertes sont le Y'app depuis 1994 et Césam
depuis un an. Une éducatrice explique le pourquoi du programme Y'app :
Y'app, c'est parce qu'on voulait offrir im service de plus et on trouvait que pour la
clientèle qu'on dessert que c'était nécessaire pour les parents et aussi que c'était
une borme façon d'aller plus loin, d'ouvrir et de discuter sur des thèmes. Et, c'est
que Y'app est subventionné.
Si les activités telles que le Y'app ou Césam puisent, en partie, leur apparition au sein de
la grille horaire du fait d'être subventionnées, il n'en demeure pas moins que ces activités
sont utilisées comme moyen afin de favoriser l'estime de soi, l'entraide et l'échange. Les
programmes de compétences parentales sont continuellement adaptés en fonction des
besoins des membres. Une éducatrice explique : Elles ont aimé aussi beaucoup que je
dépasse le cadre de Césam parce que je n'étais pas supposée leur doimer du matériel.
Alors, j'ai débordé toujours en restant dans le sujet, mais j'ai cherché d'autres textes. Si on
l'a encore, je vais le faire à ma manière."
Cependant, cette manière de faire épuise les membres du persoimel. Elles ne la remettent
pas en question, mais elles dénoncent le temps de travail qu'elles doivent reprendre à la
maison sans être payées afin de préparer les activités ou de bonifier les programmes.
Cette bonification des programmes se fait par l'ajout de matériel didactique tel que textes
traitant du sujet, jeux, bricolages ou périodes de discussion.
i4
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Quelques plans d'intervention (2 ou 3) ont été faits. À noter que ces plans se font
toujours dans le cadre d'une collaboration entre l'organisme et le CLSC. Avant qu'un tel
processus ne soit enclenché, la seconde coordonnatrice s'assure que le parent est en
parfait accord avec cette démarche. Si tel est le cas, la coordonnatrice, ime éducatrice et
le parent vont rencontrer un intervenant du CLSC. Les plans d'intervention suscitent
beaucoup de mécontentement auprès des membres du personnel de l'organisme qui se
disent peu considérées dans le processus. Elles dénoncent également le manque de suivi.
Elles perçoivent cette situation comme un manque de reconnaissance de la part des
intervenants du CLSC. Elles se sentent mises de côté.
Financement
Cet organisme à but non lucratif bénéficie, à ses débuts, d'une maigre subvention de
Centraide. Cette subvention couvre les frais pour la location d'un local, le café, le
matériel et les conférenciers.
En 1994, un organisateur communautaire d'un CLSC expose les possibilités qu'offre le
programme PACE et les orientations que l'organisme devra prendre. Ce programme
permet à l'organisme d'engager une coordonnatrice à trois jours semaine et de louer un
local. En contrepartie, l'organisme doit engager des éducatrices spécialisées pour la halte-
garderie, doit mettre sur pied im certain nombre d'activités parent-enfant et doit maintenir
les conférences. De même, cette subvention s'adresse aux familles défavorisées qui ont
des enfants âgés entre 0-5 ans.
L'organisme bénéficie pour l'année 1999-2000 d'un financement PACE de 32 000$, d'un
financement SOC de 30 000$ et d'un financement de Centraide de 8-9 000$. Il y a très
peu d'autofinancement. L'organisme fait appel au programme PAIE afin de s'offrir une
aide administrative en 1999.
En ce qui concerne le temps consacré à la recherche de financement, le personnel en
dénonce la lourdeur. La seconde coordonnatrice explique : "Combien d'heures passées à
trouver de nouvelles sources de financement? Combien d'heures passées à faire les
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maudits rapports pour arriver au bout du compte que tu n'as plus de sous. Ça, ça
démoralise!" Autre constat de la coordonnatrice : "Lorsqu'on fait appel à du financement
non récurant et qu'on l'utilise pour mettre sur pied des activités, lorsque la subvention est
épuisée l'activité s'arrête, mais le besoin demeure". Le problème de la création de besoins
suite à la mise en place d'activités qui ne peuvent souvent être reprises l'année suivante ou
même la saison suivante préoccupe le personnel. Sur ce point, la coordonnatrice a décidé




De 1987 à 1994, l'organisme procède à l'évaluation de ses activités par le biais des
Journées de planification. Cette évaluation des activités se fait de façon informelle par des
échanges conviviaux. Parfois, une membre du c.a. va donner le coup d'envoi de la
discussion, mais sans plus. Il n'y a aucun document qui est rédigé. L'appréciation des
activités antérieures se fait donc sur un mode verbal uniquement. En 1994, ces journées
de planification se poursuivent de la même façon si ce n'est que la nouvelle
coordonnatrice les anime.
C'est en août 1996 que la consigne d'évaluer tout ce qui se fait dans l'organisme prend
vie dans le quotidien de l'organisme. Il revient à la coordonnatrice et aux éducatrices de
remplir l'évaluation et de poser les questions nécessaires à cette fin auprès des membres.
Il est important de préciser que la participation des membres à l'évaluation demeure
volontaire.
En 1998, la seconde coordonnatrice met sur pied une série d'objectifs pour le programme
FACE. L'atteinte de ces objectifs doit être évaluée à la fin d'vme armée, il en va de la
subvention. Pour ce faire, elles (la coordonatrice, les éducatrices et une consultante
FACE) ont mis sur pied un ensemble de moyen de monitoring tels que questioimaires,
fiches d'inscription, bulletins, etc. Une consultante est engagée afin de répondre aux
exigences d'évaluation du FACE.
ê
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Le personnel dénonce la lourdeur bureaucratique et l'obligation d'être évalué. Les
nombreux questionnaires ne sont pas sans irriter le personnel et les membres. Le fait que
ces exigences soient si importantes et que le personnel ne bénéficie pas d'un temps et d'un
salaire suffisant à cet effet provoquent la colère des éducatrices: "C'est bien beau la
paperasse, ça nous aide à aller là où on doit aller. Ouvrez donc votre portefeuille un peu
aussi. Si vous voulez du monde compétent, payez donc", exprime une éducatrice. Le
personnel se sent également gêné de demander aux membres de remplir un petit
questionnaire pour chaque activité à laquelle elles participent. "C'est comme quand j'ai à
passer mes maudits questionnaires pour valider la pertinence de l'organisme. Tu es rendu
au quatrième questionnaire à la même personne. C'est gênant. Il y a un questionnaire
pour chaque activité", précise une éducatrice. Selon les dires du personnel, les exigences
d'évaluation leur demandent une certaine formation, mais cette formation n'est pas
reconnue par un salaire. Une éducatrice expose ce fait : "On a très, très peu de moyens et
on demande beaucoup et on a un rendement bien meilleur que dans des garderies. Moi,
je regarde juste le programme qu'on fait, il est beaucoup plus chargé que dans d'autres
garderies."
Le personnel tente tout de même de tirer avantage de ces évaluations : "C'est sûr que ça
nous aide peut-être à mieux cibler les objectifs, à voir où on s'en va, si on se dirige bien,
mais je trouve qu'ils ont augmenté de beaucoup leurs exigences et ils n'ont pas donné le
budget qui va avec." Les documents d'évaluation sont, entre autres, réutilisés par le
personnel pour susciter ime discussion avec les parents et aller chercher de façon
informelle l'appréciation des membres. Par exemple, le personnel à mis sur pied un petit
document issu des exigences de FACE qu'il nomme bulletin. Ce bulletin est distribué
aux parents afm de leur donner un portrait du cheminement de leur enfant. Ce portrait ne
vise en rien une norme, nous a-t-on précisé.
Relations extérieures
Rapidement dans son histoire, l'organisme s'implique sur des tables de concertation. Ce
sont les membres du c.a. qui siègent sur ces diverses tables Elles sont, la plupart du
temps, accompagnées de l'organisateur communautaire du CLSC. Ces tables regroupent
ê
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principalement des professionnels du secteur de la santé et des services sociaux et font
ainsi appel à un certain niveau de langage et de connaissances professionnelles que les
mères membres du c.a. ne possèdent pas nécessairement. L'organisateur communautaire
agit alors comme guide. Le contenu de ces représentations est par la suite transmis aux
membres lors des journées de planification. S'il y a des décisions ou des orientations qui
doivent être prises suite à ces représentations, c'est également lors de ces journées qu'elles
sont discutées. L'organisateur communautaire agit à ce moment comme conseiller et
aviseur.
En 1994, lors de l'arrivée en poste de la première coordonnatrice, les membres du c.a.
remplissent toujours la tâche de représentation car, dit-on : "Sinon, elle perdrait du temps
dans le bureau." Au fil des aimées, la coordonnatrice remplit de plus en plus les tâches de
représentation alors que l'organisateur communautaire se retire. En février 1997,
l'organisme devient membre du ROC-Estrie.
En 1999, la seconde coordonnatrice et la nouvelle organisatrice commimautaire du CLSC
entretiennent davantage de liens sous la forme d'activités commîmes. Elles participent
également conjointement à l'élaboration d'un journal nommé "Le collectif. Ce journal
contient l'horaire des diverses activités offertes par l'organisme et par le CLSC. Elles y
font également mention des activités sociales conjointes. En ce qui concerne sa diffusion,
ce journal est distribué une fois par mois à toutes les mères du programme OLO et aux
membres de l'organisme. Cette collaboration repose essentiellement sur la bonne volonté
de l'organisatrice communautaire et de la coordonnatrice de l'organisme. Il existe
cependant un protocole d'entente qui traite du partage des locaux. Ce protocole devra
être rediscuté suite au déménagement incessant de l'organisme, de même qu'à la présence
de désaccords en ce qui concerne certains aspects de la collaboration entre l'organisme et
le CLSC, notamment en ce qui concerne le processus de référence.
Pour l'année 1999-2000, très peu de temps est alloué à la concertation, en fait, la
coordonnatrice désire s'impliquer seulement auprès d'un seul regroupement. Son
explication est la suivante:
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Quand je suis arrivée, c'était dans un moment de réorganisation. Je travaillais à
faire tous les devis, les objectifs étaient à monter. Il y avait une réorganisation
financière à faire. On avait une structure de programme à faire. Il a fallu que je
m'assois avec les éducatrices et qu'on monte les programmes. Mais encore là,
c'est (la concertation) du temps, c'est des réunions et moi, il y a trop d'affaires à
faire ici. C'est trop de temps. Bravo la collaboration! Mais, si je passe mon temps
sur des comités, ici c'est quoi qui se passe? Moi, c'est ici que je veux travailler.
Ce que je trouve difficile c'est les représentations à gauche et à droite. Je ne suis
plus capable... Si je suis tout le temps là, je perds le fil et je deviens une
administratrice et là je ne suis plus près et plus en contact direct avec les besoins.
Pour l'année qui vient, la coordonnatrice prévoit se rendre seulement au ROF. Le ROF
lui apportant l'information du ROC et de la FUF.
Présentement, l'organisme est engagé dans un projet de collaboration potor l'éveil à l'écrit.
Cette collaboration permet à l'organisme d'aller chercher ime formation et d'être au





Recherche "Réorganisation du réseau de la santé et
des services sociaux et transformations dans les
pratiques des organismes communautaires"
Nous vous rappelons que cette recherche a pour but de comprendre en quoi la
réorpnisation de la santé et des services sociaux au Québec a un impact sur les
pratiques des organismes communautaires des secteurs familles, femmes et jeunes.
Entente entre : I. L'équipe de recherche et 2. L'organisme
1 n L'écuipe de recherche :
L équipe s engage à assurer 1 anon)miat de votre orgamsme et de ses membres ainsi
qu à respecter la confidentialité des données recueillies sur votre organisme. Seuls
les membres de l'équipe de recherche auront accès à ces données et ces dernières
seront détruites après publication du rapport de recherche.
I  Nous nous engageons également à vous consulter à propos des résultats sijr votre
organisme, afin de les faire valider et d'ajuster notre analyse s'il y a lieu.
Nous nous engageons à fournir sur demande des informations concernant les étapes
de la recherche.
2. L'organisme :
L orgamsme s'engage à :
-fournir à l'agente de recherche un accès à la documentation pertinente sur
l'organisme concerné, aux fins de la recherche (par exemple : rapports annuels,
historique, affiches, journal, dépliants, vidéo, etc.). Cette documentation pourrait
être consultée sur place;
-permettre la réalisation d'un certain nombre d'entrevues de groupe et/ou
individuelles d'une à deux heures avec des intervenant-e-s de l'organisme et avec des
V  membres et usagers de l'organisme (en ayant préalablement obtenu le consentement




-permettre la présence d'un (parfois deux) membre-s de la recherche pour observer
certaines activités (autorisées).
Au total, un (ou deux) membres de l'équipe de recherche seront présents dans votre
organisme entre 5 et 10 jours étalés sur une période de 4 à 6 semaines.
De plus, l'une ou l'autre partie peut décider de cesser la collaboration à tout moment
si celle-ci ne se fait pas à sa satisfaction.








Recherche "Réorganisation du réseau de la santé et
des services sociaux et tran^ormations dans les
pratiques des organismes communautaires"
J accepte de participer à la recherche "Réorganisation du réseau de la santé et des services
^laux et traœfo^ioiK d^ les pratiques des organismes communautaires" réalisée par une
^uip de rœnercoe de ITJmversité du Québec à Montréal, de l'Université de Montréal et de
lUi^ersite de Sherbrooke. L'objectif premier de cette recherche consiste à conçrendre en quoi
la reorganisation de la santé et des services sociaux au Québec a un intact sur les pratiques des
organismes communautaires des secteurs familles, femmes et jeunes.
le c^e de cette recherche, j'accepte de donner une entrevue réalisée par un responsable et
une^ente de 1 équipe de recherche. Je consens à ce que cette entrevue soit enregistrée sur
cassette audio. ®
Le contenu de l'entrevue ne devra servir qu'aux fins de cette recherche. L'équipe de recherche
pourra ^ iSCT des extra^ de l'entrevue pour le rapport de recherche à condition qu'il soit
impossible d identifier qm que ce soit.
Responsable :
Participant-e à l'entrevue :
Date




SCÉNARIO DE CUEILLETTE DE DONNÉES
1. Entrée ^ ans l'ot^anisme
□ Etablir le premier contact (téléphonique) avec le coordonnateur ou la
coordonnatrice de l'organisme
□ Remettre sur place les documents de présentation de la recherche dans le but
d établir un premier contact direct. De plus, cette première rencontre sera
1 occasion d amasser les documents pertinents et d'effectuer une première
observation plutôt informelle.
2. Entrevue appres d'informateurs-clés (une ou des personnes qui ont participé à la
fondation ^ e l'organisme)
□ Historique de l'organisme :
. les origines de l'organisme : date de fondation, à l'initiative de qui, pour
répondre à quels besoins, contexte de mise en place, obstacles rencontrés,
mission, objectifs, philosophie d'intervention, structtires;
. moments- charmères de l'évolution de l'organisme quant à ses pratiques
3. Lecture et analyse des documents pertinents à partir des catégories thématiques




□ Mode de fonctionnement/gestion/organisation
□ Phîlosopliie/orientations





Sources documentaires potentieiles ;
□ Historique de l'organisme (charte - statuts et règlements)
□ Certains procès-verbaux des assemblées générales annuelles
□ Demandes de subvention
□ Rapports financiers
□ Plans d'action de l'organisme
□ Dossiers de presse
□ Rapport d'activités et d'évaluation
□ Documents de publicité (affiches, dépliants, etc.)
□ Vidéo
□ Autres docuuients pertinents




5. Journal de bord (en continu) :
□ L'agente y collige des éléments d'observation, résume le contenu des rencontres,
identifie des pistes d'analyse et élabore des notes méthodologiques.
6. Point sur la cueillette des données
□ Cette mise au point constitue l'élément déclencheur de l'entrevue avec les
in|ervenant-e-s
7. Entrevues auprès des (les éléments qui seront abordés sont présentés au point
3):
□ Coordonnateur ou coordonnatrice
□  Intervenants (individuellement ou en groupe) ■
□ Membres et usagers (individuellement ou en groupe)
8. Rencontre d'évaluation
□ Cette rencontre au cours de laquelle nous remettrons un compte-rendu sera
réalisée environ un mois après la fin de la cueillette des données.
